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 RESUME ANALYTIQUE  

La présente déclaration des risques budgétaires (DRB) analyse pour l’année 2025, les 

implications budgétaires des événements liés à l’environnement économique régional 

et international regroupés dans la catégorie des risques macroéconomiques. La DRB 

s’intéresse également aux implications budgétaires des risques liés à la dette publique, 

aux garanties et rétrocessions, aux entreprises publiques, et aux catastrophes naturelles. 

D’autres risques budgétaires spécifiques se manifestant principalement à travers les 

actions légales contre l’État, les risques associés au système financier décentralisé et les 

systèmes publics de retraite ont également fait l’objet d’analyse. 

Il ressort que le contexte économique international depuis décembre 2019 est marqué 

par des taux directeurs élevés et des crises géopolitiques diverses, avec comme 

corollaires, des pressions sur les finances publiques. Les tensions géopolitiques, 

notamment en Ukraine, au Moyen-Orient et en Asie, ainsi que la transition énergétique 

et la montée des économies émergentes, ont redéfini les dynamiques économiques 

mondiales. Malgré ce contexte difficile, les finances publiques du Bénin ont enregistré 

des performances satisfaisantes, avec une hausse des recettes publiques entre 2021 et 

2024, reflétant la capacité du pays à mobiliser des ressources internes. Les dépenses 

publiques, orientées vers la transformation structurelle de l’économie, ont été 

maîtrisées, notamment après la crise de la Covid-19, avec une priorisation des secteurs 

stratégiques tels que l’agriculture, l’énergie, et les BTP. La gestion prudente de la dette 

a également renforcé la crédibilité du Bénin, illustrée par une amélioration de sa 

notation souveraine, ce qui pourrait réduire les coûts de financements futurs. 

Les risques macroéconomiques pour le Bénin se manifestent principalement à travers 

les fluctuations des prix du pétrole, les fluctuations de change (naira et dollar), et les 

perturbations économiques mondiales. Les variations des cours du pétrole, influencées 

par des facteurs géopolitiques et économiques, ont entraîné des répercussions sur 

l’économie béninoise, augmentant les coûts de production et réduisant le pouvoir 

d’achat. Les simulations pour 2025 indiquent que des hausses substantielles des prix du 

pétrole pourraient diminuer les recettes publiques de manière significative. En réponse, 

le Gouvernement a instauré un mécanisme de stabilisation des prix à la pompe pour 

partager le risque avec les fournisseurs. 

Les fluctuations du taux de change du dollar et les prix internationaux du coton 

représentent également des risques pour l’économie béninoise, bien qu’avec des 

intensités variées. Le risque lié à la dépréciation du dollar est relativement faible, mais 

une variation inattendue pourrait encore affecter les finances publiques en raison des 

transactions internationales. En ce qui concerne le coton, bien que le secteur privé 

supporte une grande partie du risque, le secteur public n’est pas à l’abri. Une baisse des 
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prix internationaux pourrait affecter la croissance économique, compromettant ainsi les 

financements publics futurs, tout en réduisant les impôts des usines impliquées dans la 

chaîne de valeur du coton. Pour faire face à ces défis, les acteurs de la filière ont instauré 

une caisse de stabilisation qui soutient les prix payés aux producteurs en cas de chute 

drastique et imprévue des cours internationaux. Par ailleurs, le Bénin a renforcé sa 

résilience en développant des capacités locales de transformation et en diversifiant ses 

exportations, limitant ainsi l’impact des fluctuations sur l’économie nationale. 

La fermeture des frontières avec des pays voisins et les perturbations des chaînes 

d’approvisionnement mondiales représentent des risques macroéconomiques pour le 

Bénin. Une fermeture des frontières pourrait entraîner une perte des recettes douanières 

et perturber les échanges commerciaux, avec des réductions possibles des recettes 

totales. Le Bénin répond à ce risque par des initiatives diplomatiques, la création de 

zones de libre-échange, et le renforcement des capacités locales. Les perturbations des 

chaînes d’approvisionnement mondiales, exacerbées par des crises globales comme la 

Covid-19 et les conflits géopolitiques, ont également affecté le commerce et les finances 

publiques, avec une réduction potentielle des recettes totales allant jusqu’à 1,5 %. Le 

Bénin a mis en place des mesures de relance économique et renforcé la diversification 

de ses partenaires commerciaux pour atténuer ces effets. 

Les risques liés à la dette publique au Bénin représentent la deuxième catégorie de risque 

analysée dans la DRB. Les résultats montrent que le pays a respecté le seuil de 70% du 

PIB pour la dette publique tout au long de la période 2020-2024, avec une prévision de 

53,7% à fin 2024, en dépit d’une répartition inégale entre la dette extérieure (72,1%) et 

intérieure (27,9%). La majorité de la dette est à long terme (79%), libellée en euro (53%) 

et en franc CFA (28%), ce qui réduit l’exposition au risque de refinancement et au risque 

de taux de change. De même, plus de 99% de la dette est à taux fixe, limitant ainsi le 

risque de taux d’intérêt. Pour continuer d’atténuer ces risques, le Bénin met en œuvre 

des stratégies visant à optimiser les conditions de financement, privilégier les dettes à 

taux fixe et à long terme, et surveiller régulièrement les risques de taux d’intérêt et de 

change. 

S’agissant des risques liés aux garanties et rétrocessions, l’analyse montre que les 

garanties d’État sont actuellement limitées à une seule garantie en faveur du Port 

Autonome de Cotonou, sans appel jusqu’à présent, et leur probabilité de réalisation est 

jugée faible grâce à un cadre réglementaire rigoureux et des mesures d’atténuation 

renforcées, incluant des mécanismes de suivi et d’analyse des risques. De même, les 

prêts rétrocédés, répartis entre plusieurs entreprises publiques, présentent également 

une probabilité de matérialisation faible, avec un impact budgétaire minime et des 

mesures similaires de suivi et de renforcement des capacités pour atténuer les risques. 

L’ensemble des mécanismes de gestion et des prévisions budgétaires permet de 
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maintenir les risques à des niveaux faibles, tant pour les garanties que pour les prêts 

rétrocédés. 

Les risques associés aux entreprises publiques au Bénin restent faibles, principalement 

en raison de la gouvernance financière améliorée et de la gestion rigoureuse de ces 

entités. Grâce aux réformes récentes et à un suivi financier renforcé, les entreprises 

publiques ont vu leur chiffre d’affaires croître de manière significative entre 2020 et 

2022, avec des prévisions de croissance continue pour 2024. Les résultats nets étant 

positifs, ces entreprises contribuent de manière croissante aux finances publiques. En 

effet, les subventions, dividendes et contributions fiscales, loin d’être des 

préoccupations, témoignent de leur rôle important dans le renforcement des caisses de 

l’État. De plus, la dette bancaire directe est bien maîtrisée. Les mesures d’atténuation 

mises en œuvre, telles que l’amélioration des systèmes comptables et le suivi financier 

accru, garantissent la stabilité de ces entreprises, consolidant leur rôle en tant que 

contributeurs majeurs aux ressources publiques. 

Quant aux risques de catastrophes naturelles au Bénin, l’analyse souligne une résilience 

croissante de l’économie béninoise face à ces aléas, reflétant les efforts proactifs des 

autorités. Les inondations dans le Sud, exacerbées par l’élévation du niveau de la mer et 

l’érosion côtière, ainsi que les sécheresses et vents violents dans le Nord, sont mieux 

maîtrisés grâce à la mise en place de plans de contingence efficaces et des réformes 

institutionnelles. Ces initiatives, couplées à des projets de prévention et de gestion, 

permettent au Bénin de renforcer la protection de ses infrastructures et d’améliorer la 

productivité agricole, tout en minimisant les impacts négatifs sur l’économie. 

Les risques budgétaires spécifiques incluent les actions légales contre l’État, les risques 

liés au système financier décentralisé et les systèmes publics de retraite. Les demandes 

de dédommagements pour accidents ou décisions judiciaires montrent une baisse des 

indemnités grâce aux mesures préventives. La nouvelle législation sur les microfinances 

vise à réduire les risques budgétaires en renforçant la stabilité des institutions, bien 

qu’une vigilance reste nécessaire. Concernant les retraites, la CNSS affiche des 

excédents croissants, tandis que le FNRB, malgré un déficit projeté réduit, nécessite une 

surveillance accrue pour maintenir son équilibre financier. 

Parmi les dix-sept (17) risques examinés, dix (10) risques sont classés comme de priorité 

moyenne, tandis que sept (7) sont considérés comme de priorité faible. Cette répartition 

suggère une gestion globale maîtrisée, avec des risques gérables et une capacité d’action 

permettant de concentrer les efforts sur les priorités budgétaires identifiées. 
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INTRODUCTION 

Depuis quatre années, le Ministère de l’Économie et des Finances du Bénin a introduit 

dans les diligences de préparation des lois des Finances, l’élaboration du document 

portant Déclaration des Risques Budgétaires (DRB) pour conforter les hypothèses de 

prévision macro budgétaires. 

Ce document qui vient en soutien aux hypothèses de prévisions macroéconomiques 

fournit des éléments d’appréciation des risques dont la matérialisation pourrait 

compromettre l’équilibre budgétaire et induire des ajustements financiers importants 

qui nécessiteraient le recours à une Loi des Finances Rectificative (LFR). Par exemple, 

lors des cinq dernières années, bien que jouissant d’un cadre macroéconomique et 

financier stable, le Gouvernement du Bénin a dû recourir à des lois des finances 

rectificatives en 2020, 2021 et 2022 en raison de la crise de la Covid-19. Le Bénin 

travaille toujours au renforcement de son cadre macroéconomique et financier par la 

mise en œuvre de réformes visant à assainir davantage la gestion des finances 

publiques. Ces réformes sont d’autant plus nécessaires que l’environnement 

économique mondial connaît une succession de chocs de nature diverse depuis 2019. 

L’objectif principal d’un document portant déclaration des risques budgétaires est 

d’identifier, d’évaluer et de proposer des stratégies d’atténuation ou de gestion des 

risques qui pourraient impacter la bonne exécution budgétaire. Un tel exercice est donc 

indispensable pour une bonne gestion des finances publiques, car il crédibilise les 

hypothèses de croissance économique et introduit la notion de durabilité dans la 

gestion des finances publiques. A l’inverse, l’absence ou la mauvaise gestion des risques 

pourrait conduire à des crises graves de la dette ou à la nécessité de prendre des 

mesures d’ajustements drastiques. C’est dans la perspective de répondre aux exigences 

d’une bonne déclaration des risques budgétaires que la Direction générale de 

l’Économie (DGE), en collaboration avec l’ensemble des parties prenantes de 

l’administration publique a élaboré l’édition 2025 du document portant Déclaration 

des Risques Budgétaires (DRB). 

Ce document présente par classe de risques, une analyse approfondie et la manière 

dont ils sont pris en compte dans la programmation budgétaire. Après un bref rappel 

du contexte politico-économique international et des performances récentes des 

finances publiques (Section 1), le document présente les éléments de méthodologie et 

le cadre d’identification et d’analyse des risques budgétaires (Section 2). La Section 3 

est consacrée aux risques macroéconomiques, tandis que la Section 4 analyse les 

risques liés à la dette. Les risques liés aux entreprises publiques sont examinés dans la 

Section 5, suivie des risques de catastrophes naturels (Section 6) et autres risques 

budgétaires spécifiques (Section 7). 
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1 CONTEXTE ECONOMIQUE INTERNATIONAL ET 
PERFORMANCES RECENTES DES FINANCES PUBLIQUES 

La gestion des risques budgétaires, un élément central dans la gestion des finances 

publiques, s’est opérée depuis décembre 2019, dans un contexte marqué par une série 

de crises diverses aux impacts à large spectre. L’environnement économique 

international est caractérisé par le maintien prolongé de taux directeurs élevés, à fois 

par la Réserve Fédérale des Etats-Unis (Fed) et la Banque Centrale Européenne (BCE). 

L’année 2024, en particulier, se distingue par l’exacerbation de nombreuses crises 

géopolitiques et économiques. Les conflits régionaux, tels que celui entre la Russie et 

l’Ukraine, les disputes territoriales en mer de Chine méridionale, et les tensions entre 

la Chine et Taïwan, continuent de susciter des incertitudes économiques. Au Moyen- 

Orient, les tensions persistantes en Syrie, en Irak, au Yémen, ainsi qu’en Israël et au 

Liban, perturbent le trafic maritime et les prix du pétrole brut, impactant ainsi les 

échanges commerciaux globaux. Cette instabilité du contexte macroéconomique induit 

des pressions inflationnistes dans la plupart des économies. 

En Europe, la montée des mouvements eurosceptiques pourrait redéfinir les relations 

économiques et politiques avec les pays africains, tandis qu’en Afrique subsaharienne, 

des changements politiques importants menacent les institutions sous-régionales 

existantes. Par ailleurs, les défis liés au changement climatique incitent les pays à 

accélérer leur transition énergétique, à travers la promotion de l’économie verte. 

Malgré ce contexte géopolitique et économique mouvementé, la gestion des finances 

publiques du Bénin sur le quinquennat passé présente des résultats satisfaisants en 

raison de la poursuite des réformes mises en œuvre depuis 2016. Cependant, pour 

préserver les acquis de ces dernières années, la programmation budgétaire de l’année 

2025 devra : 

- tenir compte de la position du pays à l’international pour effectuer des choix 

stratégiques judicieux. En effet, le Bénin a un poids géopolitique et 

géostratégique limité en raison de sa taille géographique, et de son économie ; 

- poursuivre la transformation structurelle de l’économie et les réformes de la 

gestion des finances publiques, en vue de préserver la crédibilité dont jouit le 

pays à l’international ; 

- capitaliser sur les acquis des dernières années en termes de crédibilité, de 

sincérité et de transparence budgétaire. 

Ramenée à la dimension de la déclaration des risques budgétaires, l’analyse du contexte 

économique international suggère que l’attention des décideurs politiques soit portée 

sur trois agrégats essentiels de la gestion des finances publiques que sont les recettes 

budgétaires, les dépenses budgétaires et la dette. En effet, ces agrégats sont les canaux 
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par lesquelles la matérialisation des risques impacte la programmation budgétaire. 

L’analyse des statistiques récentes des finances publiques montre que ces agrégats se 

sont bien comportés, ce qui dénote de la sincérité des prévisions budgétaires et de la 

bonne gouvernance ces dernières années. 

I.1 Recettes publiques entre 2021 et 2024 

Les recettes publiques constituent la première composante impactée les chocs 

budgétaires. En effet, malgré la persistance des crises en Ukraine et au Moyen-Orient 

qui ont entraîné des répercussions importantes sur le commerce international du 

pétrole brut et des céréales, ainsi que des bouleversements géopolitiques régionaux, les 

recettes publiques du Bénin ont enregistré une hausse dans l’ensemble des régies 

financières entre 2021 et 2023. Les recettes totales ont atteint 14,3% du PIB en 2023, 

contre 13,2% du PIB en 2021, soit une progression de plus d’un (01) point de 

pourcentage du PIB sur le triennal. Cette performance dénote de la capacité du Bénin 

à mobiliser des ressources internes pour financer son développement, même en 

période de chocs exogènes. La bonne dynamique des recettes budgétaires malgré le 

contexte international peut être perçue comme un gage de résilience pour la gestion 

des chocs à venir. 

I.2 Dépenses publiques entre 2021 et 2024 

Le deuxième canal de transmission des chocs budgétaires est les dépenses publiques. 

Le Gouvernement du Bénin a dû recourir à un collectif budgétaire dans le cadre de la 

gestion de la crise de la Covid-19 en 2021 et 2022, mais les dépenses publiques ont été 

maîtrisées dès la sortie de la crise en 2023. Les dépenses publiques de 2023 sont en 

accord avec les objectifs du Gouvernement et la progression des recettes. Les postes 

sensibles et stratégiques à savoir les dépenses de personnel et d’investissement sont en 

harmonie avec les objectifs du PAG. Par exemple, les dépenses de personnel en terme 

nominal sont en hausse mais rapportées aux recettes fiscales en pourcentage, elles 

affichent une tendance baissière, comme le dénote le Graphique 1. 

Les fonctions essentielles au soutien des initiatives de transformation structurelle de 

l’économie telles que l’enseignement et la formation d’une main-d’œuvre qualifiée et 

la sécurité des biens et des personnes reçoivent les plus grandes dotations (voir 

Graphique 2). Les dépenses d’investissement ont connu une hausse substantielle sur 

le triennal 2021-2023 en comparaison au triennal 2016-2018. Cela témoigne de la 

volonté du Gouvernement à atteindre les objectifs d’une croissance soutenue et 

durable. Les progrès réalisés dans la mise en œuvre du PAG 2021-2026 sont les tenants 

de cette performance. Les dépenses d’investissement s’affichent à 8,5% du PIB en 

2023 contre 8,2% du PIB en 2021. Les secteurs clés comme les BTP, l’agriculture, 

l’énergie, et le tourisme sont privilégiés en raison de leur effet de levier sur la croissance 

globale et de leur propension à créer des emplois de manière abondante et durable. 
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Graphique 1 : Évolution du ratio masse 
salariale sur recettes fiscales de 2016-2023 
(en %) 

Graphique 2 : Répartition fonctionnelle de la 
masse salariale en 2023 (en %) 

 
Ratio Critère 

 
 
 
 

 
2016 2017   2018   2019   2020   2021   2022   2023 

Enseignement 

Services généraux des 
administrations publiques 

Ordre et Sécurité Publique 

Défense 

Santé 

Affaires économiques 

Protection de l'envir 

Protection sociale 

Loisirs, culture et culte 

Logement et équipement 
collectifs 

47.5 

Source : MEF/DGE sur la base des données de la 

CSPEF, février 2024 
Source : DGE sur la base des données de la DGB, 

février 2024 
 

I.3 Dynamique de la dette publique entre 2021 et 2024 

Le troisième canal par lequel la matérialisation d’un risque pourrait impacter les 

finances publiques est celui de la dette. Cet agrégat qui est à la fois source de risque et 

levier de financement des dépenses additionnelles en cas de matérialisation d’un risque, 

a été bien géré jusqu’à ce jour, ce qui a conduit à l’amélioration de la notation 

souveraine du Bénin. En effet, l’agence de notation S&P a décidé de rehausser la 

notation de crédit de la République du Bénin de « B+ » avec une perspective 

« Positive » à « BB- » avec une perspective « Stable » en 2024. Ce bond qualitatif élargira 

certainement l’espace budgétaire du Bénin en raison de la confiance des investisseurs 

qui contribuera à abaisser davantage les taux d’intérêt et la prime de risque lors des 

émissions à venir, ce qui impactera positivement le service de la dette. 

2 CADRE INSTITUTIONNEL ET METHODOLOGIE D’ANALYSE 

DES RISQUES BUDGETAIRES 

2.1 Cadre institutionnel 

Le cadre institutionnel d’analyse des risques budgétaires est composé de deux (02) 

comités : le Comité National du Suivi des Risques Budgétaires (CNSRB) et le Comité 

National de Veille Économique et Financière (CNVEF). Le CNSRB s’appuie sur les 

informations et données fournies par le CNVEF pour l’identification de nouveaux 

risques en vue de la mise à jour du Registre des Risques Budgétaires (RRB). Ces deux 

comités offrent un cadre de discussion aux structures en charge de la gestion des 

risques analysés dans la DRB. Par ailleurs, la DRB sert d’intrants aux travaux du comité 
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de trésorerie créé par l’arrêté n°441-c/MEF/CAB/SGM/DGTCP/DAMF/ 

SDP/SP/023SGG21 du 1er mars 2021. La gestion de la trésorerie est une fonction 

essentielle dans l’exécution du budget de l’État. Une bonne gestion de la trésorerie 

contribue à améliorer le taux d’exécution du budget, sensible à la matérialisation des 

risques budgétaires. 

Le CNSRB et le CNVEF sont créés respectivement par un Arrêté ministériel et un 

décret qui précisent leurs objectifs et attributions. Le CNSRB coordonne les activités 

d’élaboration du document portant Déclaration sur les Risques Budgétaires (DRB) et 

de gestion opérationnelle de certains risques en cas de matérialisation. 

Figure 1 : Cadre institutionnel d’analyse et de gestion des risques budgétaires 

Source : DGE/DRES. 

 
2.2 Cadre méthodologique d’analyse des risques budgétaires 

 

La quantification des risques consiste à déterminer les probabilités d’occurrence de 

chaque risque et à évaluer son impact budgétaire potentiel en cas de matérialisation. 

Les méthodologies de détermination des probabilités et des impacts potentiels sont 
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𝑡 

présentées dans les Encadrés 1, 2 et 3. Les probabilités sont déterminées par une 

approche qui combine l’utilisation des données historiques et les analyses prospectives 

des institutions spécialisées et des marchés financiers. Les grilles ou critères d’analyse 

sont fournies par les travaux de veille économique et financière. Les impacts 

budgétaires quant à eux sont déterminés dans les cas courants en cumulant : 

▪ les pertes (ou supplément) de recettes qu’engendrerait la matérialisation du 

risque ; 

▪ les dépenses additionnelles nécessaires au financement des actions de réponse 

et de relance face au choc ; 

▪ les coûts supplémentaires générés par la part du financement mobilisé par 

endettement. 

Encadré 1 : Calcul des probabilités d’occurrence des risques macroéconomiques 

La méthode de détermination de la probabilité d’occurrence des risques sur une année est commune à 

tous les risques macroéconomiques et est basée sur la formule présentée dans l’équation (1). 
𝑛 

𝑃𝑟 = 
𝑁 

(1) 

Où 𝑃𝑟 représente la probabilité d’occurrence du risque pour une année, 𝑛 désigne le nombre 

d’observations sortant de la bande formée par 𝑥̅  ∓ 𝜎, avec 𝑥̅  et 𝜎 représentant respectivement la moyenne 
et l’écart-type de la variable d’intérêt. 𝑁 est le nombre total d’observations. Les risques 
macroéconomiques sont analysés en considérant les vingt dernières années, soit 𝑁 = 20. La probabilité 
d’occurrence sur l’horizon de 3 ans est déterminée par la formule ci-après : 

𝑃𝑡 = 1 − (1 − 𝑃𝑟)3 (2) 
𝑃𝑟, étant la probabilité d’occurrence sur un an. 
Une probabilité sur un an est considérée comme faible lorsqu’elle est inférieure à 10%. Elle est 
moyenne lorsqu’elle est comprise entre 10% et 50%. Elle est forte lorsqu’elle est strictement 

supérieure à 50%1. Cette grille est couramment utilisée dans les DRB de nombreux pays. 

En ce qui concerne l’analyse de l’impact budgétaire, trois scénarios de chocs sont simulés pour une 

évaluation exhaustive. Ces scénarios comprennent : i) un choc représentant un écart-type des variations 

annuelles de la variable en question (comme explicité dans l’équation 3), ii) un choc équivalant à deux 

écart-types des variations annuelles de la variable, et iii) le choc le plus important qui s’est déjà 

matérialisé par le passé. Dans le cas où le choc le plus significatif déjà survenu se révèle être inférieur 

ou égal au choc équivalent à deux écart-types, l’analyse se focalise exclusivement sur les deux premières 

simulations. L’équation (3) représente la formule de détermination de l’écart-type. 
 

𝑁 

𝐶 = √
1 
∑(𝑉 

 
−  𝑉   )

2
 

 

(3) 
𝑁 

𝑡=1 

𝑥̅𝑡 𝑥̅𝑡 

Avec 𝑉𝑥̅𝑡   désignant les valeurs annuelles de la variable d’intérêt,  𝑉 𝑥̅    est la moyenne arithmétique de 

𝑉𝑥̅𝑡 et N, le nombre total d’observations. La simulation de l’impact des risques macroéconomiques utilise 

différents outils selon le risque considéré. Dans tous les cas, l’importance de l’impact sera évaluée par 
rapport au Budget de l’État. 

Source : DGE-DRES. 

 

 

 

 

 

 
 

1 Ces seuils sont ceux proposés par l’outil FRAT du Fonds Monétaire International (FMI) 
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Les simulations d’impacts budgétaires des risques macroéconomiques (Encadré 2) 

sont effectuées à partir d’un modèle d’équilibre général calculable (MEGC), calibré 

pour refléter les spécificités de l’économie béninoise (le modèle BEN-DYN-MEGC). 
 

 

Encadré 2 : Modèle d’équilibre général calculable multisectoriel dynamique (BEN-DYN- 
MEGC) 

Le modèle BEN-DYN-MEGC est un modèle d’équilibre général calculable multisectoriel dynamique 

qui se prête bien à l’étude de l’impact de chocs exogènes sur le reste de l’économie. 

Le modèle incorpore les comportements de 4 types d’agents économiques : les ménages, les entreprises, 

l’état et le reste du monde. Au niveau des entreprises, le modèle adopte l’hypothèse d’une firme 

représentative dans chaque branche. Les entreprises maximisent leur profit et déterminent les niveaux 

optimaux d’intrants et de produits sur un marché de concurrence parfaite. 

a- Au niveau des ménages 

Le comportement des ménages est modélisé par un ménage représentatif qui perçoit des revenus du 

travail et du capital ainsi que des transferts du Gouvernement. Il paie des impôts sur son revenu et ses 

contributions à la sécurité sociale et épargne une part de son revenu net. 

b- Au niveau du Gouvernement 

Le Gouvernement collecte les différents types d’impôts qui représentent son revenu. Les dépenses du 

Gouvernement comprennent les dépenses publiques de consommation, l’investissement public et les 

différents transferts qu’il réalise au profit des autres agents ou secteurs. 

c- Au niveau du reste du monde (RDM) 

Le modèle étant celui d’une économie ouverte, il tient compte du reste du monde. Le reste du monde 

retrace les relations commerciales internationales de l’économie nationale. Ces relations reposent sur 

l’hypothèse d’un petit pays qui signifie que le pays est « price taker ». Il n’exerce aucune influence sur 

les prix mondiaux qu’il subit. Le reste du monde a été éclaté en deux pour prendre en compte la 

spécificité de l’économie béninoise par rapport à celle du Nigeria. 

d- Dynamique du modèle 

Le modèle étant dynamique, il est résolu à chaque période et les équilibres sont liés entre eux par 

l’accumulation du capital. C’est donc la détermination endogène de l’évolution de l’investissement qui 

indique la dynamique du modèle. Ainsi, l’investissement et l’accumulation de capital au temps t 

dépendent du taux de rendement espéré du capital de l’année t+1, déterminé par le taux de rendement 

actuel au temps t. 

A l’équilibre, les marchés de produits, du capital et du travail sont en équilibre : les offres sont égales 

aux demandes. 

e- Base de données 

La base de données sur laquelle repose le modèle est une matrice de comptabilité sociale construite 

avec les données de l’année 2015. Elle est désagrégée en 66 branches dont 48 branches de produits et 

d’activités, 4 facteurs de production (Travail non qualifié, Travail qualifié, Capital et Terre), 2 types de 

ménage (ménages ruraux et urbains), une branche pour les entreprises et 2 branches pour l’étranger 

(Nigeria et Autres RDM). Le compte État est désagrégé en cinq (5) sous-comptes et le compte Épargne- 

Investissement est subdivisé en trois (3) sous-branches. 

Source : DGE 
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Dans l’encadré 3, la méthodologie utilisée pour déterminer les seuils en vue de qualifier 

l’impact budgétaire de chaque choc est présentée. En effet, il est important, en raison 

de la situation budgétaire chaque année, de déterminer à partir de quel montant, 

l’impact d’un choc budgétaire peut être considéré comme faible, moyen ou élevé. 
 

 

Encadré 3 : Méthodologie de détermination des seuils d’impact budgétaire 

Pour établir les seuils de qualification des impacts des chocs sur les performances budgétaires du Bénin, 

le déficit budgétaire est utilisé comme donnée essentielle. Le déficit budgétaire synthétise les baisses de 

recettes et les hausses de dépenses y compris en cas d’endettement supplémentaire face à des chocs 

budgétaires d’intensités diverses. Un choc économique extrême et défavorable aura tendance à réduire les 

recettes et à augmenter les dépenses, entraînant une augmentation du déficit budgétaire. À l’inverse, un 

choc modéré se traduira par un déficit budgétaire plus faible, indiquant un impact budgétaire limité. Les 

données sur le déficit budgétaire analysées dans le cadre de la construction de la grille d’évaluation des 

impacts proviennent du programme financier. 

D’abord, il a été calculé le déficit moyen et l’écart type du déficit sur la période de 2010 à 2023, à 

l’exception des années pour lesquelles la valeur du déficit budgétaire est extrême (années de la crise de la 

Covid-19). Ensuite, l’écart type est utilisé pour mesurer la dispersion des valeurs par rapport à la moyenne, 

permettant ainsi de définir des seuils reflétant des variations significatives par rapport à la moyenne 

historique. La construction des seuils se déroule en deux étapes distinctes : 

Étape 1 : Calcul du déficit moyen et de son écart type 

Le déficit moyen sur la période 2010-2023, s’élève à 196,09 milliards de FCFA, et l’écart type du déficit 

budgétaire est de 99,8 milliards de FCFA. 

Étape 2 : Détermination des seuils 

Les seuils sont essentiels pour classer les chocs macroéconomiques en fonction de leur impact en 

pourcentage des recettes totales, du PIB ou du budget. Trois niveaux d’impact sont définis : faible, moyen 

et élevé. Le seuil maximal d’impact est déterminé en soustrayant le déficit moyen à son écart type. Le 

résultat est ensuite rapporté à la moyenne des recettes totales et du PIB pour obtenir le seuil au-delà duquel 

l’impact est qualifié d’« élevé ». Les seuils obtenus correspondent à 10% des recettes totales et 1,5% du 

PIB (cette valeur a été retenue à partir des expériences antérieures de la gestion budgétaire, à la suite d’un 

entretien avec les experts de la DGB). En ce qui concerne le seuil en deçà duquel l’impact est qualifié de 

« faible », il est calculé en soustrayant du déficit moyen, le produit de son écart-type par 1,5. Le résultat 

est également rapporté à la moyenne des recettes totales et du PIB pour déterminer le seuil en dessous 

duquel l’impact budgétaire du risque est considéré comme faible. Ainsi, des seuils de 5% des recettes 

totales et 0,7% du PIB sont obtenus. Les valeurs obtenues pour les différents seuils sont résumées dans le 

tableau ci-après. 
 

 

Montant nominal En % des recettes totales En % du PIB 

Faible <50 milliards FCFA <5% <0,7% 

Moyen Compris entre 50 et 100 milliards Compris entre 5 et 10% Compris entre 0,7 et 1,5% 

Élevé >100 milliards >10% >1,5% 

Source : DGE-DRES 

Les limites ainsi déterminées ont été soumises à l’appréciation des experts de la Direction générale du 

Budget (DGB) qui ont confirmé leur pertinence et leur vraisemblance. De surcroît, la limite haute de la 

catégorie d’impact « faible » coïncide avec le tiers du montant moyen des provisions non-exécutées sur la 

période de 2010 à 2023 chiffré à 149,85 milliards. Rapporté aux 117 programmes du budgétaire de 2023, 

le résultat correspond en moyenne 1,96% de la dotation de chaque programme. Cependant, si 

arithmétiquement, la réallocation de crédits en vue de juguler un risque budgétaire est possible, il y a lieu 

d’attirer l’attention sur la rigidité de la loi dans ce domaine qui pourrait aussi être un risque inhibitoire de 

la forme de mitigation qui consiste à réallouer les dotations non encore utilisées. 



9 

Déclaration des Risques Budgétaires 

 

 

2.3 Cadre d’identification des risques budgétaires 
 

Le Ministère de l’Économie et des Finances, à travers la Direction générale de 

l’Économie actualise le registre et met à jour la cartographie des risques budgétaires au 

premier trimestre de l’année. La version actualisée du registre des risques budgétaires 

sert de base à la sélection des risques qui feront l’objet d’analyse et de déclaration dans 

la DRB. Sur la base du registre mis à jour en 2024, seize (17) risques sont répertoriés 

et regroupés en cinq (5) familles grâce à l’analyse des chroniques passées et aux 

résultats de la veille économique et financière. Il s’agit : 

▪ des risques macroéconomiques à savoir ceux liés : 

1. aux fluctuations des cours du pétrole ; 

2. à la politique de change du Nigeria ; 

3. aux fluctuations du taux de change du dollar ; 

4. aux fluctuations des prix internationaux du coton ; 

5. à la fermeture des frontières avec les pays voisins ; 

6. aux perturbations des chaînes d’approvisionnement mondiales ; 

7. à la sécurité. 

▪ des risques liés à la dette publique à savoir : 

8. le risque de taux d’intérêt ; 

9. le risque de refinancement ; 

10. le risque de change ; 

11. le risque de surendettement analysé sur un horizon de long terme ; 

12. le risque lié aux garanties et aux rétrocessions. 

▪ des risques lies aux entreprises publiques à savoir : 

13. le risque lié aux entreprises publiques. 

▪ des risques liés aux catastrophes naturelles à savoir ceux liés : 

14. aux inondations et/ou sécheresses ; 

▪ des risques spécifiques à savoir ceux liés : 

15. aux actions légales contre l’État ; 

16. aux Systèmes Financiers Décentralisés (SFD) ; 

17. aux systèmes publics de retraite. 
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3 RISQUES MACROÉCONOMIQUES 

Les risques macroéconomiques sont des menaces ou incertitudes d’origines multiples 

qui impactent négativement et de manière profonde les économies des pays dans leur 

ensemble. Leur survenance entraîne des dysfonctionnements dans plusieurs secteurs 

de l’Économie et ils peuvent se manifester par une contraction de la croissance 

économique, une hausse de l’inflation, une baisse des échanges commerciaux, une 

paralysie partielle ou totale des systèmes financiers, etc. 

La matérialisation des risques macroéconomiques se remarquerait sur les finances 

publiques par le creusement des écarts entre les prévisions et les réalisations 

budgétaires. Ces risques entraînent une contraction des recettes et/ou un 

accroissement des dépenses publiques. Entre 2009 et 2023, les risques 

macroéconomiques qui se sont matérialisés sont présentés sur le Graphique 3. Il s’agit : 

i) du risque lié aux fluctuations des cours du pétrole brut ; ii) du risque lié à la politique 

de change du Nigeria ; iii) du risque de fermeture des frontières avec les voisins ; et iv) 

du risque lié aux perturbations des chaînes d’approvisionnement mondiales. Ces 

risques seront analysés dans le chapitre des risques macroéconomiques. 

Graphique 3 : Évolution des recettes totales, dépenses totales et la dette publique de 2009- 
2023 (% PIB) 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Source : DGI-DGB-DGE/MEF, juin 2024 

 

Le coton étant le premier produit d’exportation du Bénin, en particulier dans un 

contexte où le pays s’est engagé à accroître sa participation dans cette chaîne des 

valeurs, et son prix étant sensible aux fluctuations du dollar, le risque de fluctuation 
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des prix internationaux du coton et celui relatif aux fluctuations du taux de change du 

dollar compléteront cette liste. 

3.1 Fluctuations des cours du pétrole 

• Probabilité de survenance : 30%, probabilité moyenne 

3.1.1 Description du risque 

A l’instar des autres matières premières, le cours du pétrole est le résultat de l’équilibre 

entre l’offre et la demande du produit. Il est influencé par l’environnement 

économique international, les aléas de divers ordres (géopolitiques notamment) ainsi 

que les anticipations financières. Les fluctuations des cours du pétrole se traduisent 

par les variations des prix internationaux du pétrole brut qui pourraient affecter les 

coûts de production des entreprises et le pouvoir d’achat des ménages. Le Bénin étant 

importateur net des produits pétroliers, les fluctuations des cours du pétrole pourraient 

impacter significativement ses agrégats macroéconomiques. 

3.1.2 Détermination des probabilités d’occurrence et facteurs aggravants 

Les prix internationaux du pétrole brut sont très volatiles en raison des paramètres qui 

les déterminent tels que les évolutions de l’offre et de la demande fortement dépendant 

de la conjoncture et de la politique intérieure des pays producteurs et grands 

consommateurs, la fluidité des chaînes d’approvisionnement, les tensions 

géopolitiques internationales, les conflits, etc. Les cours du pétrole ont beaucoup 

fluctué entre 2003 et 2024, dépassant à plusieurs reprises la barre des 90 dollars US. 

Des hausses significatives ont été observées par exemple en 2008, 2012, 2013, 2014, 

2015 et 2022 comme on peut le constater sur le Graphique 4. Au premier semestre de 

2024, bien que le prix moyen du pétrole brut soit inférieur à 90 USD, il s’est affiché à 

86 USD. En cas d’une hausse prolongée et en l’absence d’un mécanisme de transfert 

du risque ou de stabilisation des prix, cette situation perturberait l’équilibre budgétaire 

du pays. 

L’impact du risque de fluctuation des prix internationaux du pétrole brut sur 

l’économie d’un pays dépend de la structure de son économie. Ainsi, les pays 

importateurs nets, donc preneurs de prix et ceux qui dépendent fortement des revenus 

issus de ce produit auront un niveau d’exposition plus élevé, en fonction du sens des 

fluctuations des cours internationaux du prix du baril de pétrole. Le Bénin fait partie 

de la première catégorie de pays. Ce faisant, la dynamique de la production intérieure 

et des prix est sensible aux fluctuations des prix internationaux du pétrole. 

Entre 2022 et 2023, les prix internationaux du pétrole brut ont été fortement impactés 

par : 



12 

Déclaration des Risques Budgétaires 

 

 

120 

100 

80 

60 

40 

20 

0 

Pétrole brut, moyenne ($/b) Min Max 

• la guerre russo-ukrainienne ; 

• la crise au Moyen-Orient ; 

• et les coupes volontaires de certains pays producteurs membres de l’OPEP+. 

En combinant le contexte des crises géopolitiques du Moyen-Orient et de l’Europe de 

l’Est à l’analyse des données historiques, on aboutit à une probabilité d’occurrence du 

risque lié aux fluctuations des cours du pétrole brut de 30 % en 2025. Les incertitudes 

sur le dénouement de ces crises, sur l’évolution de la situation politique et sur la 

politique extérieure des États-Unis après les prochaines élections de novembre 2024 

pourraient augmenter ou réduire cette probabilité sur le triennal 2025-2027. 

Graphique 4 : Fluctuations du cours du pétrole sur la période 2002-2023 

Source : Banque mondiale, mai 2024 

 

3.1.3 Canaux de transmission et impact sur les finances publiques (court, 

moyen termes) 

Une hausse importante des prix internationaux du pétrole brut sur une période 

relativement longue entraînerait in fine, une hausse des charges de production des 

entreprises et une érosion du pouvoir d’achat des ménages en raison de leur incidence 

sur les prix des biens et services de grandes consommations. L’incidence sur les 

dépenses budgétaires du pays dépend de la capacité du Gouvernement à anticiper ces 

hausses et à les gérer en amont grâce à des mécanismes appropriés. La Figure 2 met 

en évidence les canaux par lesquels les fluctuations des cours du pétrole peuvent 

influencer l’économie béninoise. 



13 

Déclaration des Risques Budgétaires 

 

 

Figure 2 : Canaux de transmission de la hausse du cours du pétrole 
 
 

 

 

Source : MEF/DGE/DRES 

 

Les hypothèses de prévisions macroéconomiques tablent sur un prix moyen du baril 

inférieur à 75 dollars sur le triennal 2025-2027 (confer Tableau 1). Les trois scénarios 

de choc ci-après sont simulés dans la perspective d’intégrer ces éventualités dans la 

programmation budgétaire triennale. 

Tableau 1 : Hypothèses de choc du risque sur les cours du pétrole 
 

Paramètres 
du choc 

  
Scénario de 

référence 

(DPBEP) 

 
 

Scénario 1 

(+30%) 

 
 

Scénario 2 

(+60%) 

 
Scénario 3, choc 

antérieur le plus 

intense (+67%) 
 Année 

Risques  

 2025 73,7 95,8 117,9 123,1 
Cours du pétrole 
(USD/baril) 2026 70,6 91,8 113,0 117,9 

2027 68,7 89,3 109,9 114,7 

Source : DGE-DRES 

 

Les résultats des simulations sont présentés dans le Tableau 2 pour les différents 

scénarios. Dans le cas d’une hausse brutale et prolongée de 30% des prix 

internationaux du pétrole brut, on s’attendrait à une baisse des recettes totales du 

Gouvernement de l’ordre 3,2% en 2025 et 3,29% en cumul sur le triennal 2025-2027. 

Les pertes de recettes seraient plus prononcées dans les cas extrêmes des scénarios 2 

et 3, mais leurs ampleurs restent gérables avec une bonne programmation budgétaire. 

Les impacts budgétaires sous l’hypothèse des scenarios 2 et 3, ne s’éloignent pas 

fondamentalement des seuils de quantification des risques extrêmes. Le maintien d’un 
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niveau élevé des cours internationaux de pétrole se traduit également par une baisse 

de la croissance économique. 

Tableau 2 : Impact d’une hausse du cours de pétrole (en % de l’agrégat pour l’année 2025) 

Scénario 3 

Scénario de 

référence 

Scénario 1 

(+30%) 

Scénario 2 

(+60%) 

(choc 

antérieur le 

 

 

 

 

 

 

 
Source : DGE-DRES (2024) 

La cotation du risque de fluctuation des prix internationaux du pétrole est présentée 

dans le Tableau 3, pour le scénario 1, qui est considéré comme le scénario le plus 

vraisemblable. Il en ressort que le risque de fluctuation des cours du pétrole brut a une 

probabilité de matérialisation de 30% et que son impact budgétaire serait moyen (perte 

de recette inférieur à 5%, en comparaison avec les recettes prévisionnelles du scénario 

de référence). 

Tableau 3 : Appréciation du risque de fluctuation du cours du pétrole (Scénario 1) 
 

Source de risque Impact budgétaire 
Probabilité de 

matérialisation 

Évaluation 

des risques 

Stratégie 

d’atténuation 

Actions 

prioritaires 

Fluctuation du cours 

du pétrole 
Faible 

Moyennement 

probable 
Moyen Oui 

Priorité 

moyenne 

Source : DRES/Sorties du FRAT 

 
3.1.4 Mesures d’atténuation et stratégies de riposte et de relance 

L’analyse des variations annuelles des prix internationaux du pétrole brut montre une 

forte volatilité qui s’explique par des paramètres multiples. Par ailleurs, des hausses 

importantes de prix internationaux du pétrole brut entraînent in fine des ajustements à 

la hausse des prix du carburant à la pompe au Bénin. Fort de ce constat et dans une 

logique de stabilisation de l’enveloppe destinée aux commandes et des prix à la pompe, 

le Gouvernement a mis en place un dispositif de commande annuel à un prix déterminé 

par appel d’offre international, ce qui permet de stabiliser le niveau du prix 

d’approvisionnement d’une année. Ce mécanisme transfère le risque de fluctuation au 

fournisseur, garantissant ainsi la stabilité des prix annuels d’approvisionnement et par 

ricochet, celui des produits pétroliers à la pompe. 

Ce transfert du risque remplace le dispositif d’administration des prix à la pompe 

organisé par le mécanisme d’ajustement des prix des produits pétroliers créé par décret 

n°2004-432 du 04 août 2004 et la caisse de péréquation du transport. Pour rappel, le 

mécanisme a fixé une marge d’ajustement des prix de 4% sur un mois ; lorsque les prix 

PLATTS internationaux fluctuent en dessous de cette marge, aucun ajustement des 

Paramètres du choc 

Agrégats 

 
Recettes totales (en 

milliards de FCFA) 

 

  
 

Année 
 

 2025 

2026 

2027 

 

 plus intense) 

(+65%) 

2148,5 -3,179 -6,358 -7,100 

2415,0 -0,083 -0,167 -0,186 

2709,7 -0,035 -0,070 -0,078 
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prix à la pompe n’est opéré. Lorsque la hausse ou la baisse est supérieure à 4% en 

valeur absolue, l’État procède à une hausse, respectivement à une baisse des prix à la 

pompe. 

3.2 Politique de change du Nigeria (fluctuations du cours du naira) 

• Probabilité de survenance : 33%, probabilité moyenne 

3.2.1 Description du risque 

Il s’agit du risque lié aux fluctuations du naira qui peut obérer ou renforcer la 

compétitivité des produits nigérians sur le marché béninois. Ce risque s’est déjà 

matérialisé depuis 2016 et les effets se sont accentués en 2023 avec la fin de l’arrimage 

du naira au dollar. Depuis cette décision, le Nigeria peine à stabiliser sa monnaie et les 

effets de cette crise persistent encore en 2024. 

3.2.2 Probabilité d’occurrence de fluctuations du naira et facteurs aggravants 
 

La probabilité d’occurrence du risque lié aux fluctuations du cours du naira est de 33 % 

en 2025. Ce risque s’est matérialisé en 2023 en raison de plusieurs décisions du 

Gouvernement nigérian dont celle mettant fin à l’ancrage du naira avec le dollar. 

Depuis cette date, le Gouvernement du Nigeria a multiplié les actions de stabilisation 

de sa monnaie et de relance de l’économie en limitant par exemple les sorties de devises 

et en instaurant de nouvelles normes pour les bureaux de changes. Par ailleurs, le pays 

fait face à la plus forte inflation depuis 28 ans. Des périodes de stabilité relative du 

naira ont été observées entre mars et avril 2024, mais la monnaie peine toujours à 

retrouver sa stabilité d’avant 2016 et la tendance baissière affichée sur le Graphique 5 

peine à s’inverser. La crise du naira s’est accentuée en juin 2023 quand les autorités 

monétaires du Nigeria ont décidé de mettre fin à l’arrimage au dollar. A la suite de 

cette décision, le cours du naira a enregistré une baisse drastique de 42,9% entre 

décembre 2023 et mars 2024. Comparée à la valeur du naira en juin 2023, la baisse 

atteint 71,8%. L’ampleur de la baisse est pratiquement semblable à celle de 2016 où la 

baisse était de 30,1% sur trois mois. 

Cependant, des initiatives encourageantes qui visent à accroître les ressources 

financières de l’État en vue d’une relance de la production et d’un renforcement de la 

croissance économique existent. En effet, en avril 2024, la Banque centrale du Nigeria 

(BCN) a organisé une table ronde avec des cadres du secteur privé de diverses 

industries en vue d’identifier les mécanismes pouvant contribuer à une amélioration 

des investissements directs étrangers (IDE) dans le pays. Les discussions ont porté sur 

l’identification des stratégies pour soutenir les investissements dans l’économie, 

améliorer l’environnement des affaires et contribuer à une croissance durable à long 
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terme. Au cours du mois de mai, le Gouvernement nigérian a lancé les appels d’offres 

pour les explorations pétrolières et les résultats semblent prometteurs au regard de 

l’enthousiasme affiché par les sociétés pétrolières et les investisseurs. 

Graphique 5 : Évolution des cours du naira de 2022 à 2023 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
Source : DRES/DGE à partir des données de la Banque Mondiale 

 

3.2.3 Canaux de transmission et impact sur les finances publiques (court, 

moyen terme) 

La chute du cours du naira en 2023 a été ressentie dans les activités commerciales. 

Certains acteurs de l’agroalimentaire ont connu une baisse d’activité à la suite de la 

baisse de la demande nigériane, mais la situation n’a pas perduré en raison de la hausse 

de l’inflation au Nigeria qui a compensé un tant soit peu cette perte de compétitivité. 

La Figure 3 met en évidence les canaux de transmission de la baisse du cours du naira 

sur l’économie béninoise, en particulier sur les finances publiques. 

Les fluctuations défavorables du naira entraîneraient donc une perte de compétitivité 

des produits d’origine béninoise et un afflux massif des produits nigérians sur le 

marché béninois. Malgré la résilience de l’économie béninoise, l’ampleur du choc 

pourrait être potentiellement dépressive sur plusieurs branches d’activité. Comme en 

2016, les flux informels des produits manufacturés du Nigeria pourraient devenir 

importants sur le marché béninois. C’est le cas du savon, du ciment, des produits de 

brasserie, etc. 

La perte de compétitivité des produits béninois pourrait entraîner une baisse du chiffre 

d’affaires des entreprises, ce qui pourrait impacter négativement leurs résultats 

comptables et par conséquent, les recettes fiscales de l’État par le canal des impôts et 

taxes versés. 

Inversement, l’afflux des produits nigérians en raison du gain de compétitivité pourrait 

entraîner une hausse des importations et des recettes douanières. Toutefois, la 
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prédominance de l’informalité dans les échanges entre les deux (2) pays laisse peu de 

place à cette éventualité. En vue d’identifier la situation nette, les simulations ci-après 

ont été faites : 

- Scénario 1 : baisse durable de 10% du cours du naira ; 

- Scénario 2 : baisse durable de 20% du cours du naira ; 

- Scénario 3 : baisse durable de 25% du cours du naira. 

Les résultats des simulations montrent qu’en absence de situations atténuantes ou de 

marchés de substitution, une baisse de 10% du cours du naira entraînerait des 

répercussions sur les activités commerciales ce qui pourrait entraîner une baisse des 

recettes totales d’environ 1,8% en 2025 par rapport au scénario de référence (voir 

Tableau 4). Sur le triennal 2025-2027 la baisse cumulée serait de 3,3% des recettes 

prévisionnelles. Dans le cas du scénario 2, une baisse de 20% du cours du naira pourrait 

entrainer une contraction des recettes totales de 3,6% environ et l’impact serait 

d’environ 6,6% sur le triennal. Dans le cas d’un scénario extrême c’est-à-dire une baisse 

de 25% du cours du naira, l’impact pourrait avoisiner 4,5% des recettes totales en 2025 

et 8,26% sur le triennal 2025-2027. Notons que le scénario de référence tient déjà 

compte de la situation actuelle du naira et que des baisses plus profondes semblent 

improbables et en raison des mesures de redressement mises en œuvre par le 

Gouvernement du Nigeria qui produisent déjà quelques effets. 

Tableau 4 : Impact d’une dépréciation du cours de naira (en % de l’agrégat) 
 

  
Année  

 2025 

2026 

2027 

Source : DRES/DGE (2024) 

Scénario 3 (choc 
antérieur le plus 
intense) (-25%) 

-4,497 

-0,492 

-0,504 

 

Il ressort du tableau 4 que l’impact budgétaire d’une dépréciation de 10% du naira en 

2025 entraînerait une baisse des recettes publiques de l’ordre de 1,87% ; en 

conséquence, cet impact budgétaire peut être considéré comme faible, alors que la 

probabilité de matérialisation de ce risque reste modérée. Le Tableau 5 présente 

l’appréciation du risque et de l’impact budgétaire associés à une dépréciation de 10% 

du naira, qui correspond au scénario 1 (le plus plausible). 

Tableau 5 : Appréciation du risque de fluctuation du cours du naira 

Source de 

risque 

Impact 

budgétaire 

Probabilité de 

matérialisation 

Évaluation des 

risques 

Stratégie 

d’atténuation 

Actions 

prioritaires 

Fluctuation du 

cours du 

Naira 

 
Faible 

Moyennement 

probable 

 
Moyen 

 
Oui 

Priorité 

moyenne 

Source : DGE/Sorties du FRAT 

Paramètres du choc 

Agrégats 

Recettes totales (en milliards 
de FCFA) 

 

Scénario de 
référence (DPBEP) 

Scénario 1 
(- 10%) 

Scénario 2 
(-20%) 

2148,5 -1,787 -3,590 

2415,0 -0,157 -0,339 

2709,7 -0,181 -0,334 
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Figure 3 : Canaux de transmission d’une baisse du cours du naira sur les finances publiques 
 
 
 

 

Source : DGE-DRES 
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3.2.4 Mesures d’atténuation et stratégies de riposte et de relance 

Le Bénin a connu deux cas de matérialisation du risque de fluctuation du cours du 

naira au cours de la dernière décennie et son économie s’est montrée résiliente face à 

cette situation. Le cas de 2023 dont les effets se poursuivent encore est caractérisé par 

une baisse du cours du naira similaire à celle de 2016. Pour rappel, la baisse de l’année 

2016 était de 30,1% sur trois mois. A l’instar de 2016, on a remarqué un afflux de 

produits manufacturés d’origine nigériane par des canaux informels. Dans le même 

temps, les réexportations de viandes congelées ont connu une baisse. Face à cette 

situation, des propositions de mesures ont été faites pour alléger l’impact de la crise 

sur les branches d’activités les plus touchées. 

Entre autres mesures préconisées au Gouvernement, il y a : 

• les mesures fiscales ciblées sur les produits de réexportation ; 

• la réorientation des achats de biens et services vers les produits locaux ; 

• l’accord d’un moratoire aux entreprises en difficulté pour le paiement de leurs 

factures d’électricité et d’eau ; 

• le renforcement des contrôles aux frontières pour limiter les entrées informelles 

des produits nigérians, etc. 

Par ailleurs, les investissements structurants entrepris dans le cadre du Programme 

d’Actions du Gouvernement (PAG) sont accélérés pour permettre d’accroître la 

résilience de l’économie à moyen et long terme. 

3.3 Fluctuations du taux de change du dollar 

• Probabilité de survenance : 6%, probabilité faible 

3.3.1 Description du risque 

Les mécanismes de coopération monétaire entre la France et la zone UEMOA ont 

sensiblement évolué à la suite de la signature de l’accord de coopération monétaire le 

21 décembre 2019. La France joue le rôle de garant financier de la zone. Le régime de 

change quant à lui reste inchangé, avec le maintien de la parité fixe entre l’euro et le 

FCFA, ainsi que le maintien de la garantie de convertibilité assurée par la France qui 

est décrit comme un paramètre essentiel à la stabilité macroéconomique de l’UEMOA. 

Sur cette base, la convertibilité du FCFA en dollar ou en d’autres monnaies 

internationales comme le yuan est assurée via l’euro et dans certains cas, via les deux 

devises euro et dollar. A travers ce mécanisme, les fluctuations du dollar pourraient 

donc constituer un risque pour la bonne santé de l’économie béninoise car elles 

entraineraient une révision des prévisions budgétaires à partir d’un seuil. 
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3.3.2 Probabilité d’occurrence du risque de fluctuation du taux de change du 

dollar et facteurs aggravants 

L’indice DXY qui suit la dynamique du dollar américain par rapport à un panier de 

devises principales ne prévoit pas une dépréciation du dollar après que cette devise a 

gagné en « force » depuis 2022. Selon cet indice, les risques d’une forte dépréciation 

du dollar sont donc faibles. Ces prévisions ne sont pas très différentes de celles 

obtenues par l’analyse des données historiques. En effet, selon ces données, la 

probabilité d’occurrence d’une forte baisse du dollar serait de 6% en 2025. Le 

Graphique 6 décrit l’évolution du cours international du dollar en F CFA entre 2002 

et 2023. 

Graphique 6 : Évolution du cours moyen du dollar par rapport au FCFA de 2002 à 2023 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Source : DRES/DGE à partir des données de la Banque mondiale 

 

Sur les deux dernières décennies, le risque de fluctuation défavorable du cours du 

dollar ne s’est matérialisé que sur quatre ans, c’est-à-dire en 2007, 2008, 2009 et 2011. 

Cette période coïncide avec celle de la crise financière de 2008 dont les faits 

annonciateurs s’étaient déjà manifestés au second semestre de 2007. En 2008, année 

de la baisse la plus prononcée du dollar, cette devise s’était échangée à 446 FCFA en 

moyenne (légèrement en-dessous de la prévision de 450 FCFA du scénario de 

référence du budget économique de 2009). Le cours du dollar avait été fortement 

affecté par les mesures de politique monétaire prises au début de la crise financière. 

En effet, les mesures d’assouplissement monétaire annoncées par la FED avaient 

contribué à déprécier le dollar. 

3.3.3 Canaux de transmission et impact sur les finances publiques 

Une dépréciation importante et imprévue du dollar entraînerait des répercussions 

défavorables sur les recettes d’exportation du Bénin, notamment si elle persiste 

suffisamment longtemps pour affecter l’exécution des contrats à terme. Bien que la 

baisse du cours du dollar puisse s’avérer profitable pour le secteur de l’importation des 
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Année 
 

 2025 

2026 

2027 

 

Scénario de référence Scénario 1 (-7%) Scénario 2 (-14%) 

2148,5 -3,385 -6,769 

2415,0 -0,761 -1,522 

2709,7 -0,210 -0,421 

 

produits pétroliers, la matérialisation d’un tel risque pourrait créer une incertitude sur 

les prévisions macro-budgétaires du Bénin. En effet, une diminution prolongée du 

dollar pourrait entraîner une baisse des recettes fiscales en raison de la chute des 

revenus des entreprises exportatrices des produits tels que le coton, l’anacarde et le 

soja. 

Il ressort des résultats des simulations qu’une dépréciation imprévue du dollar de 7% 

provoquerait une contraction des recettes totales de 3,4% par rapport aux prévisions 

du scénario de référence, reflétant un impact budgétaire faible (voir Tableau 6). Dans 

le cas du scénario 2, une dépréciation plus marquée du dollar de l’ordre de 14% 

entraînerait, toutes choses égales par ailleurs, une perte de 6,8% des recettes totales du 

Gouvernement en 2025. Une dépréciation extrême du dollar pourrait donc entraîner 

des pressions sur les agrégats économiques, ce qui sous-entendrait des défis potentiels 

pour les activités économiques et les finances publiques du Bénin. Toutefois, cette 

hypothèse reste peu probable. 

Tableau 6 : Impact d’une dépréciation du cours du dollar (en % de l’agrégat pour l’année 
2025) 

Source : DGE-DRES (2024) 

Note : Pour ce risque, le scénario 3 du choc antérieur le plus intense étant en dessous du scénario 2, il a été jugé 

non pertinent de le simuler. 

 

L’impact budgétaire d’une dépréciation de 7% du dollar sur les recettes publiques serait 

une baisse de 3,3% des recettes en 2025 largement en dessous du seuil de 5% de la 

grille de classification des impacts des risques. Les analyses de l’indice DXY, présentée 

dans la section 3.3.2 indiquent que le risque d’une forte dépréciation du dollar est 

faible. Selon ces analyses, seul un scénario similaire au scénario (1) pourrait se 

matérialiser en 2025. Fort de ces résultats, on pourrait conclure que l’impact budgétaire 

de ce risque dans le cas d’un scénario similaire au (1) est faible de même que sa 

probabilité de matérialisation. Le Tableau 7 présente l’appréciation du risque et de 

l’impact budgétaire associés à une dépréciation de 7% du dollar. 

Tableau 7 : Appréciation du risque de fluctuation du cours du dollar (Scénario 1) 
 

Source de risque 
Impact 

budgétaire 

Probabilité de 

matérialisation 

Évaluation 

des risques 

Stratégie 

d’atténuation 

Actions 

prioritaires 

Fluctuations du 
cours du dollar 

Faible Faible Faible Oui Priorité Faible 

Source : DGE/Sorties du FRAT 

Paramètres du choc 

Agrégats 

Recettes totales (en milliards 
de FCFA) 
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3.3.4 Mesures d’atténuation et stratégies de riposte et de relance 

Les stratégies d’atténuation du risque associé à la dépréciation du dollar peuvent se 

décliner en deux dimensions : (i) la dimension financière ; (ii) la dimension 

économique dont notamment la réduction de la dépendance aux importations. 

La dimension financière suppose le développement du secteur financier local ou 

régional. En effet, le renforcement des systèmes financiers domestiques et régionaux 

soutenu par le Gouvernement vise à réduire la dépendance aux financements en 

dollars. En attendant cette perspective, le Bénin effectue des opérations de SWAP dans 

le cadre des émissions en dollar pour se prémunir des risques de fluctuation de la 

monnaie américaine. 

La dimension relative au secteur réel consiste au développement de la production 

locale à travers l’installation de capacités industrielles et énergétiques, la consolidation 

des acquis du secteur secondaire et la promotion de nouvelles filières. Le Bénin 

travaille à stimuler les industries locales pour réduire la dépendance aux importations 

en devises étrangères. Le développement des secteurs agricole, industriel et 

technologique permettrait d’intégrer ou de renforcer la participation du pays aux 

chaînes de valeurs mondiales. La réduction de la dépendance aux importations devra 

atténuer l’impact négatif des fluctuations du dollar. En sus des initiatives précitées, des 

mesures de politiques fiscales sont prises pour soutenir les producteurs locaux et le 

secteur de l’artisanat, afin d’en faire un levier de la croissance économique. 

3.4 Fluctuations des prix internationaux du coton 

• Probabilité de survenance : 5%, probabilité faible 

3.4.1 Description du risque 

L’économie béninoise est sensible aux fluctuations des prix internationaux du coton 

au regard de l’importance de la filière coton dans les activités économiques et du 

caractère exogène des prix internationaux de la fibre de coton. Cependant, le pays est 

de moins en moins exposé aux chocs extérieurs concomitants à la filière pour plusieurs 

raisons dont les principales sont : i) le transfert total des risques liés aux fluctuations 

des prix internationaux de la fibre de coton au secteur privé ; ii) le développement 

progressif de capacités intérieures de transformation des produits dérivés du coton 

graine ; iii) la diversification des produits d’exportation, etc. La filière coton demeure 

cependant stratégique en raison de son rôle de filière locomotive et des activités 

induites qu’elle génère dans plusieurs branches de l’économie (transport et logistique, 

services portuaires, activités saisonnières dans les usines d’égrenage, fourniture de 

matières premières aux huileries et filatures, etc.). 
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3.4.2 Probabilité d’occurrence du risque de fluctuation du cours du coton et 

facteurs aggravants 

Le Graphique 7 met en évidence des baisses significatives des prix internationaux de 

coton fibre capables de fausser les prévisions de recettes d’exportation de fibre. Ces 

baisses ont été enregistrées sur les années suivantes : 2005, 2009, 2012, 2015 et 2020. 

Elles ont été préoccupantes pour le Bénin car elles ont pu influencer les décisions des 

acteurs clés de la filière lors des campagnes qui ont suivi. 

Sur la base de données historiques sur les prix internationaux, la probabilité 

d’occurrence du risque de fluctuations défavorables des prix internationaux du coton 

serait de 5 % en 2025. La matérialisation de ce risque est faible. Au regard des tensions 

géopolitiques persistantes dans le monde et de leurs incidences sur les chaînes 

logistiques, il est à craindre que la croissance prévisionnelle de certaines grandes 

économies ne soit pas au rendez-vous, ce qui pourrait les contraindre à reconsidérer 

leurs commandes. Au cas où cela se réalise, il y a des risques que la demande mondiale 

de fibre de coton baisse, ce qui pourrait impacter défavorablement les prix 

internationaux. Par ailleurs, la guerre commerciale entre la Chine et l’Union 

Européenne (UE) d’une part et entre la Chine et les États-Unis d’autre part, pourrait 

amener la Chine à ralentir son rythme de production et à revoir les quantités de ses 

commandes de fibre à la baisse, ce qui pourrait éroder les prix internationaux de la 

fibre si d’autres pays grands transformateurs n’augmentent pas leurs niveaux de 

production. 

Graphique 7 : Évolution du cours moyen du coton, indice A ($/kg) de 2002 à 2023 

Source : DRES/DGE à partir des données de la Banque mondiale (2024) 

Il faut également tenir compte de l’insécurité dans certaines zones de production du 

Nord-ouest qui pourrait impacter négativement la production de coton graine et 

réduire l’offre béninoise de fibre sur le marché international. Mais selon le rapport sur 
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les marchés mondiaux intitulé « Prix du coton et durabilité2 » de janvier 2023, le 

ministère de l’Agriculture des États-Unis (USDA) prévoit que la demande de fibre 

restera supérieure à l’offre au cours des années à venir. L’Organisation de Coopération 

et de Développement Économiques (OCDE) et la FAO (2021) prévoient que le 

marché sera relativement stable jusqu’en 2030, en dépit des effets de la guerre entre la 

Russie et l’Ukraine dont l’issue est encore incertaine. Toutefois, l’hypothèse selon 

laquelle le ratio entre le prix du coton et celui des autres fibres sera plus stable que ces 

dernières années et que la consommation des filatures devrait progresser plus 

rapidement que la population mondiale dans les dix années à venir, semble être 

partagée par l’OCDE3. 

3.4.3 Canaux de transmission d’une baisse des prix internationaux du coton et 

impact sur les finances publiques (court et moyen termes) 

En cas de matérialisation du risque de fluctuation des prix internationaux de coton 

fibre, on noterait une baisse des revenus des entreprises exportatrices de fibre, ce qui 

pourrait entraîner une baisse des recettes budgétaires en raison de la contraction des 

résultats financiers de ces entreprises. L’impact du choc pourrait se propager à 

plusieurs branches de l’économie en raison du rôle important de la filière coton, aussi 

bien dans le secteur agricole que dans les autres secteurs d’activités. 

En effet, la culture cotonnière conserve toujours son rôle de culture locomotive dans 

les zones de production. Les usines d’égrenage et de trituration privés et très 

récemment, les unités textiles installées ou rénovées constituent l’essentiel des 

industries du pays. Au niveau du secteur tertiaire, la filière est pourvoyeuse d’emplois 

et d’activités dans les branches du transport, de l’entreposage, du fret maritime et des 

sous-branches qui lui sont connexes (transit, manutention, opérations douanières etc.). 

Dans la perspective d’anticiper les impacts d’un choc négatif sur les prix internationaux 

de la fibre de coton, les hypothèses de simulations ci-après ont été faites : 

- Scénario 1 : baisse durable de 25% des prix internationaux de la fibre dans les 

périodes sensibles de placement de la fibre ; 

- Scénario 2 : baisse durable de 50% des prix internationaux de la fibre dans les 

périodes sensibles de placement de la fibre. 

Le scénario extrême qui s’est déjà matérialisé est celui d’une baisse de 41% des prix 

internationaux de fibre pendant la période de placement de la fibre. Il ne sera donc pas 

examiné comme le prévoit la méthodologie sur les impacts budgétaires. 
 
 
 
 

2 https://www.iisd.org/system/files/2023-02/2023-global-market-report-cotton-fr.pdf 

3 https://www.oecd-ilibrary.org/docserver/4249ed19- 

fr.pdf?expires=1725278430&id=id&accname=guest&checksum=314F7E12C195D96AD0074A6D6A2D5A41 

http://www.iisd.org/system/files/2023-02/2023-global-market-report-cotton-fr.pdf
http://www.iisd.org/system/files/2023-02/2023-global-market-report-cotton-fr.pdf
http://www.oecd-ilibrary.org/docserver/4249ed19-
http://www.oecd-ilibrary.org/docserver/4249ed19-
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Tableau 8 : Impact d’une baisse du cours de coton (en % de l’agrégat pour l’année 2025) 
 

Scénario de 
référence 

Scénario 1 
(-25%) 

Scénario 2 
(-50%) 

2148,5 -3,741 -7,722 

2415,0 -0,983 -2,101 

2709,7 -1,123 -2,253 

Source : DGE-DRES (2024)   

 

Il ressort du Tableau 8 qu’une baisse des prix internationaux du coton de 25% 

(scénario 1) entraînerait une diminution des revenus totaux du Gouvernement de 

3,74% en 2025 et de 5,8% en cumul sur les trois prochaines années (2025-2027). Sur 

l’exercice budgétaire de 2025, l’impact du choc serait faible tandis qu’il serait moyen 

lorsqu’on considère le triennal 2025-2027 comme indiqué dans le Tableau 9. 

 
Tableau 9 : Appréciation du risque de fluctuation du cours du coton (Scénario 1) 

 

 
Source de risque 

Impact 

budgétaire 

Probabilité de 

matérialisation 

Évaluation 

des risques 

Stratégie 

d’atténuation 

Actions 

prioritaires 

Fluctuation du 

cours du coton 
Faible Peu probable 

Non 
pertinent 

Oui 
Aucune action 

nécessaire 

Source : DGE/Sorties du FRAT 

 
3.4.4 Mesures d’atténuation et stratégies de riposte et de relance 

Au Bénin, le risque lié aux fluctuations des cours du coton est entièrement transféré 

sur le secteur privé car la gestion de la filière coton relève essentiellement de ce secteur 

depuis 2016. En effet, la commercialisation des dérivés du coton est assurée par les 

entreprises privées d’égrenage du coton graine, ce qui préserve l’État de certains aléas. 

Par ailleurs, le fonctionnement des marchés de placement de la fibre de coton offre 

des mécanismes d’atténuation de certains aléas. Les contrats de placement sont « à 

termes » et les placements sont effectués plusieurs mois avant la récolte. Cette 

flexibilité permet de contourner les fluctuations de prix de durées relativement 

réduites. Aussi, les traders ont-ils la possibilité de différer leurs opérations pour des 

raisons conjoncturelles. Des négociations hors marché sont également possibles entre 

anciens clients, assurant ceux-ci d’obtenir des prix plus alléchants que les prix officiels. 

Ces mécanismes pourraient expliquer l’impact relativement faible du risque de 

fluctuation du cours du coton sur les recettes d’exportation des sociétés et par ricochet 

sur les recettes budgétaires. 

Pour protéger les producteurs qui constituent le maillon essentiel mais vulnérable de 

la filière, un fonds de réserve a été mis en place. Ce fonds est financé par les réserves 

stratégiques de l’Association Interprofessionnelle du Coton (AIC) et les prélèvements 

opérés auprès des égreneurs. 

Paramètres du choc 
Année 

Agrégats 

 
Recettes totales (en milliards de 
FCFA) 

2025 

2026 

2027 
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Par ailleurs, sur le plan local, le Bénin a pris des mesures significatives pour transformer 

sa production cotonnière, renforçant ainsi son statut de leader dans la production de 

coton en Afrique. La création de la Zone Économique Spéciale de Glo-Djigbé-Zè 

(GDIZ) a été une étape cruciale dans cette entreprise. Cette zone a attiré de nombreux 

investisseurs, avec plus d’une trentaine d’entreprises déjà implantées ou engagées à 

date dans divers secteurs tels que le textile et la transformation agricole. Grâce à ces 

investissements et aux équipements disponibles dans la GDIZ, le Bénin dispose des 

moyens pour traiter le coton brut sur place, augmentant ainsi considérablement la part 

de la fibre de coton transformée localement. De plus, ce projet ambitieux prévoit 

également la transformation des graines de coton en huile de coton, ce qui renforcera 

davantage la capacité de transformation locale du Bénin. 

En vue de renforcer sa résilience en réduisant significativement le niveau d’exposition 

aux aléas du marché international de fibre de coton, le Bénin a multiplié ses efforts de 

diversification des revenus d’exportation grâce à la promotion de nouvelles 

spéculations telles que l’ananas, le soja et les noix d’anacarde. 

3.5 Fermeture des frontières avec des pays voisins 

• Probabilité de survenance : 15%, probabilité moyenne 

3.5.1 Description du risque 

La fermeture des frontières avec un pays consiste en l’interdiction des mouvements de 

populations et ou de marchandises avec ce pays. Elle peut être sélective (ne concernant 

qu’une catégorie de biens, services ou personnes), partielle ou totale. En août 2019, la 

fermeture des frontières du Nigeria avec le Bénin, le Niger, le Tchad et le Cameroun 

était sélective, car elle ne concernait que les marchandises non originaires de ces pays4. 

Officiellement, elle visait à endiguer la contrebande de certaines marchandises, 

notamment le riz5. Le risque de fermeture des frontières s’est matérialisé en 2023 avec 

le cas du Niger. À la suite du coup d’État du 26 juillet 2023 dans ce pays membre de 

la CEDEAO, l’organisation sous-régionale a décidé de sanctions économiques et 

financières qui ont entraîné la fermeture des frontières du pays avec le Bénin et le 

Nigeria. Cette mesure a généré des pertes économiques et financières, et a dégradé les 

relations avec les nouvelles autorités Nigériennes. 

3.5.2 Probabilité d’occurrence du risque de fermeture des frontières 

La probabilité d’occurrence du risque lié à la fermeture6 des frontières avec un pays 

voisin est de 15 % en 2024 et de 38,58 % sur les trois prochaines années (2025-2027). 
 

4 https://www.lemonde.fr/afrique/article/2019/12/06/au-benin-l-economie-souffre-de-la-fermeture-de-la-frontiere- 

avec-le-nigeria_6021978_3212.html 
5 https://repository.uneca.org/bitstream/handle/10855/44149/b11974850.pdf?sequence=1&isAllowed=y 
6 De 2003 à 2023, trois cas de fermeture des frontières sont intervenus entre le Bénin et le Nigeria pour des raisons 

de sécurité ou de protection de la production nationale. La fermeture la plus long est intervenue en 2019. 

http://www.lemonde.fr/afrique/article/2019/12/06/au-benin-l-economie-souffre-de-la-fermeture-de-la-frontiere-
http://www.lemonde.fr/afrique/article/2019/12/06/au-benin-l-economie-souffre-de-la-fermeture-de-la-frontiere-
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Paramètres du choc 
Année 

Agrégats 

Recettes totales (en milliards de 
FCFA) 

2025 

2026 

2027 

 

Scénario de Scénario extrême (3 pays) 

référence (- 5,75%) 

2148,5 -10,585 

2415,0 -1,135 

2709,7 -0,980 

 

La fermeture des frontières avec le Niger intervenue en 2023 à la suite du changement 

de régime hors du cadre constitutionnel n’est pas un cas isolé dans l’histoire. Depuis 

1980, le Nigeria a fermé cinq (5) fois ses frontières avec le Bénin. Toutefois, plusieurs 

facteurs contribueraient à réduire ce risque, parmi lesquels figurent les efforts 

diplomatiques enclenchés par le Bénin pour consolider ses relations avec le Nigeria. 

3.5.3 Canaux de transmission de la fermeture des frontières et impact sur les 

finances publiques 

La fermeture des frontières avec les pays limitrophes impacte l’économie du Bénin par 

le canal des échanges commerciaux formels et informels. La baisse des flux 

commerciaux entraînerait une contraction des recettes douanières, voire de la 

dynamique de l’économie au regard de la baisse implicite de la demande. Trois 

scénarios de chocs ont été simulés pour projeter les impacts probables d’une fermeture 

prolongée des frontières avec un ou plusieurs pays limitrophes. Les résultats sont 

présentés dans le Tableau 10. 

Tableau 10 : Impact d’une fermeture des frontières avec les pays voisins 

Source : DGE-DRES (2024) 

Il ressort des simulations que si la fermeture des frontières entre le Bénin et trois au 

moins de ses pays limitrophes à savoir, le Burkina Faso, le Niger et le Nigeria se 

matérialise, cela pourrait entraîner une baisse des recettes totales de 10,58% si l’on ne 

considère pas les échanges informels. Toutefois, les flux informels qui s’accélèrent 

généralement à la suite d’une fermeture des frontières officiels pourraient 

significativement contribuer à atténuer ce choc. L’impact budgétaire de ce choc sur les 

recettes budgétaires de l’exercice 2025 serait moyen (voir Tableau 11). 

Tableau 11 : Appréciation du risque de fermeture des frontières avec les pays voisins 
 

Source de risque Impact budgétaire 
Probabilité de 

matérialisation 

Évaluation 

des risques 

Stratégie 

d’atténuation 

Actions 

prioritaires 

Fermeture des 

frontières avec les pays 
voisins 

 

Moyen 

 

Probable 

 

Moyen 

 

Oui 
Priorité 

moyenne 

Source : DGE/Sortie du FRAT 

 
3.5.4 Mesures d’atténuation et stratégies de relance 

En vue de se prémunir des prochaines fermetures probables des frontières avec le 

Nigeria ou d’autres pays voisins, le Bénin s’est engagé dans un processus de 

normalisation de ses relations avec le Nigeria grâce à plusieurs initiatives 

diplomatiques. Il s’agit notamment des missions diplomatiques effectuées par la partie 
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béninoise qui ont abouti à la formation de patrouilles conjointes des forces de douane 

et de police. On note également les visites mutuelles récentes des présidents des deux 

pays qui sont le fruit d’un rapprochement diplomatique. 

Pour le cas spécifique du Niger, des canaux alternatifs avaient été trouvés pour 

permettre aux populations de poursuivre les échanges commerciaux. Les transporteurs 

avaient aussi trouvé des voies de contournement par le Nord Nigeria et le Burkina 

Faso. Le processus de normalisation a cependant démarré avec les visites récentes 

mutuelles des délégations des deux pays ont permis de renouer avec le dialogue. 

Aussi, dans le cadre de la consolidation de la politique de bon voisinage, le Bénin a 

décidé de mettre en place des zones de libre-échange pour renforcer la coopération 

économique et commerciale avec les pays de la sous-région et en particulier le Nigeria7. 

Cette réforme se traduira notamment par : 

• l’actualisation du cadre juridique de la coopération ; 

• la mise en place de mécanismes de facilitation des échanges. 

Le mercredi 24 novembre 2021, le Ministère de l’Économie et des Finances a été le 

cadre de la signature d’un mémorandum d’entente entre le Bénin et l’Association des 

Producteurs de Riz du Nigeria (RIFAN). L’objectif poursuivi est d’échanger les 

expertises et expériences réussies entre les deux pays et de faire bénéficier le Bénin 

d’un accompagnement pour l’amélioration de la production, la transformation et la 

commercialisation du riz, afin d’accélérer l’atteinte des objectifs ciblés à horizon 2024. 

À ces efforts diplomatiques, s’ajoutent les initiatives de renforcement de la résilience 

économique démarrées depuis 2016 et qui visent à tirer profit des potentialités du pays. 

Sur le plan de la valorisation de la production et des échanges, on peut citer par 

exemple, le renforcement des capacités de transformation industrielle des produits 

locaux qui s’est matérialisé par la création de la zone industrielle de Glo-Djigbé. 

3.6 Perturbations des chaînes d’approvisionnement mondiales 

• Probabilité de survenance : 15%, probabilité moyenne 

3.6.1 Description du risque 

Le risque de perturbation des chaînes d’approvisionnement mondiales s’est matérialisé 

trois fois pendant les vingt (20) dernières années, pendant la crise sanitaire, à la suite 

du déclenchement de la guerre russo-ukrainienne et aux temps forts de la crise 

sécuritaire au Moyen-Orient en raison du conflit israélo-palestinien. Ce risque consiste 

en un dysfonctionnement du système international des échanges de biens et services 

qui empêcherait la fluidité du commerce entre les pays. 

 

7 https://beninrevele.bj/projet/28/dynamisation-zone-libre-echange-avec-pays-sous-region/ 

https://beninrevele.bj/projet/28/dynamisation-zone-libre-echange-avec-pays-sous-region/
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En 2020, la perturbation des chaînes d’approvisionnement avait pour origine la crise 

sanitaire qui a entraîné la prise de mesures restrictives par les Gouvernements de 

plusieurs pays. Ces mesures qui visaient à limiter la propagation du virus ont consisté 

à limiter voire suspendre la mobilité des personnes. Cela s’est matérialisé par 

l’instauration de contrôles drastiques aux frontières, de fermeture de frontières dans 

certains cas et de ralentissement de la production manufacturière, ou d’arrêt des usines 

comme ça a été le cas en Chine par exemple. Cette crise a entraîné un choc d’offre 

puis de demande et ses effets ont perduré jusqu’à la suspension par la Chine de sa 

politique zéro Covid en janvier 2023. 

En 2022, la perturbation des chaînes d’approvisionnement a eu pour origine, l’invasion 

de l’Ukraine par la Russie, qui a déclenché des sanctions à l’encontre de la Russie. Cette 

crise a perturbé le commerce mondial d’engrais et de céréales et a entraîné une crise 

énergétique d’envergure mondiale. Certains pays d’Afrique ont été particulièrement 

touchés et ont frôlé la crise alimentaire. 

En 2023, les perturbations des chaînes d’approvisionnement ont eu pour origine, le 

conflit israélo-palestinien avec ses implications sur la géopolitique de la région. Elles 

ont entraîné une désorganisation du trafic portuaire et induit des coûts additionnels du 

fret maritime en raison de l’augmentation des primes d’assurance et du contournement 

de certaines eaux en raison des risques d’attaques de rebelles Houthis qui soutiennent 

la cause palestinienne. 

3.6.2 Probabilité d’occurrence du risque de perturbations des chaînes 

d’approvisionnement mondiales et facteurs aggravants 

La probabilité d’occurrence de ce risque8 est de 15 % en 2025. La pandémie de la 

Covid-19 ne représentant plus un risque actuel et une accommodation semble s’installé 

par rapport au conflit Russo-Ukrainien, c’est le conflit au Moyen-Orient qui fait peser 

un risque sur les chaînes d’approvisionnement. Dans le cas du conflit israélo- 

palestinien, le risque d’un embrasement généralisé de la région n’est pas à exclure en 

raison des alliances et des intérêts géostratégiques des puissances régionales. Le 

prolongement de ce conflit risque de perturber de façon durable les chaînes 

d’approvisionnement mondiales avec des impacts majeurs sur les économies en 

développement comme le Bénin. 

3.6.3 Canaux de transmission et impact sur les finances publiques 

Les perturbations des chaînes d’approvisionnement mondiales peuvent affecter les 

finances publiques d’une économie comme le Bénin par plusieurs canaux, 
 

8 Le risque de perturbation des chaînes d’approvisionnement mondiales consiste en un disfonctionnement du système 

international des échanges de biens et services qui empêcherait la fluidité du commerce entre les pays. Celui-ci s’est 

matérialisé deux fois pendant les cinq dernières années, pendant la crise sanitaire et à la suite de la guerre russo- 

ukrainienne géopolitiques survenues respectivement en 2019 et 2022. 
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notamment : (i) La baisse des recettes fiscales : lorsque les chaînes 

d’approvisionnement sont perturbées, les entreprises locales peuvent connaître une 

réduction de leurs activités, ce qui entraîne une baisse de leurs bénéfices. En 

conséquence, les recettes fiscales provenant de l’impôt sur les sociétés et d’autres taxes 

peuvent diminuer, ce qui a un impact direct sur les finances publiques. (ii) La pression 

sur les dépenses publiques : les perturbations des chaînes d’approvisionnement 

peuvent entraîner une augmentation des coûts pour l’État, par exemple, dans l’achat 

de biens importés à des prix plus élevés ou dans la gestion de situations d’urgence liées 

à la perturbation. Cela peut exercer une pression sur les dépenses publiques, ce qui 

peut nécessiter des ajustements budgétaires. De même, les perturbations des chaînes 

d’approvisionnement peuvent exiger des interventions d’urgence de la part du 

Gouvernement, telles que des mesures de soutien aux entreprises touchées ou des 

investissements dans l’infrastructure pour renforcer la résilience aux futures 

perturbations. 

En ce qui concerne la crise plus récente du Moyen-Orient, deux scénarios de 

simulation ont été fait. Les résultats sont présentés dans le Tableau 12. 

Tableau 12 : Impact probable de la généralisation de la crise du Moyen-Orient 

Scénario de 
 

Scénario 1 (-2,95%) Scénario 2 (-5,05%) 
 
 
 
 
 

Source : DGE-DRES (2024) 

Le scénario 1 table sur une baisse du commerce avec le Moyen-Orient de 2,95%, 

correspondant à la contraction des échanges enregistrée avec la région en 2023, alors 

que le scénario 2 suppose une baisse de 5,05%. Il ressort du Tableau 13 que l’impact 

de la crise du Moyen-Orient sur les recettes budgétaires restera globalement faible (1% 

en 2025 pour le scénario 1 et 1,5% en 2025 pour le scénario 2). Sur le triennal, l’impact 

cumulé sur les recettes serait de 2,8% pour le scénario 1 et 4,19% pour le scénario 2 

(inférieur à 5%). 

Tableau 13 : Appréciation du risque de perturbation des chaînes d’approvisionnement 
 

Source de risque Impact budgétaire 
Probabilité de 

matérialisation 

Évaluation 

des risques 

Stratégie 

d’atténuation 

Actions 

prioritaires 

Perturbations des chaînes 

d’approvisionnement 
Faible Probable Moyen Oui 

Priorité 

   moyenne  

Source : DGE/Sorties du FRAT 

 
3.6.4 Mesures d’atténuation et stratégies de riposte et de relance 

Diverses mesures sont à envisager afin d’atténuer le risque de perturbations des 

chaînes d’approvisionnement mondiales. Le Bénin doit mettre en place des stratégies 

Paramètres du choc 

Agrégats 

Recettes totales (en milliards 
de FCFA) 

 

 
Année 

 

 2025 

2026 

2027 

 

référence  

2148,5 -1,009 -1,513 

2415,0 -0,925 -1,387 

2709,7 -0,866 -1,299 
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ambitieuses de diversification économique pour réduire sa dépendance envers 

l’extérieur en général et le Moyen-Orient en particulier et devenir moins vulnérable 

aux chocs extérieurs. Des réformes visant à renforcer la transformation structurelle de 

l’économie béninoise lui permettront d’être d’une part moins dépendante du Reste du 

Monde (RDM) et d’autre part, plus résiliente face aux chocs. Par ailleurs, en raison des 

risques de perturbation des échanges commerciaux, le Benin devra renforcer la 

capacité de son port et penser à diversifier ses partenaires commerciaux. 

En ce qui concerne la diversification économique, une première expérience basée sur 

un modèle de cluster est réalisée à Glo-Djigbé. En effet, la GDIZ est une zone 

industrielle intégrée, développée sur une superficie de 1 640 ha (dans sa première 

phase) dans le but de créer de florissantes chaînes de valeur allant de 

l’approvisionnement en matières premières à l’exportation de produits finis, en passant 

par la transformation des ressources. 

En ce qui concerne les capacités du port, un plan d’investissement ambitieux visant à 

améliorer les installations et à le repositionner dans la sous-région est en cours. 

3.7 Risques sécuritaires 

• Probabilité de survenance : 30%, probabilité moyenne 

3.7.1 Description du risque 

Les problèmes sécuritaires dans les pays du Sahel (Mali, Burkina Faso et Niger, 

notamment) et au Nigeria font peser un risque sur leurs pays frontaliers, dont le Bénin. 

Si pendant longtemps le Bénin a été épargné des attaques terroristes, le risque 

sécuritaire s’est exacerbé depuis quelques années, au point de remonter dans l’ordre de 

priorités du Gouvernement. 

Au regard des ambitions du Gouvernement d’engager la transformation structurelle 

de l’économie nationale, et de promouvoir, entre autres, les services à forte valeur 

ajoutée comme le tourisme, la question sécuritaire est cruciale et pourrait créer des 

écarts importants entre la prévision et l’exécution budgétaires si elle n’est pas 

convenablement traitée. 

3.7.2 Probabilité d’occurrence du risque sécuritaire et facteurs aggravants 

Le risque analysé concerne une escalade de la préoccupation sécuritaire pouvant mettre 

à mal les équilibres budgétaires actuels. La probabilité d’occurrence d’une telle 

éventualité est de 30%. Il faut noter que, même si depuis plusieurs années, des 

mouvements terroristes ont été remarqués dans certains pays limitrophes au Bénin et 

le long des frontières nationales, la situation reste globalement sous contrôle, 

permettant au Bénin d’enregistrer des performances macroéconomiques, financières 

et sociales solides depuis plusieurs années. 
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3.7.3 Canaux de transmission et impact sur les finances publiques (court, 
moyen terme) 

Une aggravation du risque sécuritaire affectera les flux touristiques et les 

investissements privés, et compromettra la trajectoire des finances publiques, en raison 

d’une part de la baisse des recettes, et d’autre part, de l’accroissement des dépenses 

militaires. Selon les simulations de la Direction générale de l’Économie, une baisse de 

10% des flux touristiques induirait un manque à gagner de 0,23 point de pourcentage 

de croissance et une baisse des recettes fiscales de 1,53%. Du côté des investissements 

privés, une contraction de 10% provoquerait une baisse de la croissance de 4,5 points 

de pourcentage et une baisse des recettes fiscales de 2,5 points de pourcentage. En 

conséquence, une matérialisation du risque sécuritaire aurait un impact moyen, en 

référence à la typologie des risques budgétaires (voir Tableau 14). 

Tableau 14 : Appréciation du risque sécuritaire 
 

Source de risque Impact budgétaire 
Probabilité de 

matérialisation 

Évaluation 

des risques 

Stratégie 

d’atténuation 

Actions 

prioritaires 

Perturbations des chaînes 

d’approvisionnement 
Moyen Probable Moyen Oui 

Priorité 

   moyenne  

Source : DGE/Sorties du FRAT 

 
3.7.4 Mesures d’atténuation et stratégies de riposte et de relance 

L’État adopte une stratégie duale, à la fois civile et militaire. Cette approche vise à 

renforcer la présence de l’État dans les localités à risque, et à répondre aux besoins des 

populations en matière économique par la fourniture de services publics dont l’absence 

constituerait un terreau favorable à la propagation du terrorisme. Au plan civil, la 

stratégie est structurée autour des points ci-après : i) l’identification des zones 

vulnérables ; ii) la satisfaction des besoins sociaux et le développement des activités 

génératrices de revenus dans les zones vulnérables ; iii) la promotion de la cohésion 

sociale entre les communautés. 
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4 RISQUES LIÉS À LA DETTE PUBLIQUE 

4.1 Situation globale du portefeuille de la dette 

Sur toute la période 2020-2024, le Bénin a continûment respecté le critère de 

convergence relatif au seuil de 70% fixé pour les pays membres de la zone UEMOA9 

dans le cadre du Pacte de Convergence, de stabilité, de croissance et de solidarité. Le 

taux d’endettement public devrait s’établir à 53,7% à fin décembre 2024, contre 54,5% 

à fin 2023 comme présenté dans le Tableau 15. 

La dette extérieure et la dette intérieure devraient respectivement représenter 72,1% et 

27,9% du portefeuille global à fin 2024. La dette multilatérale demeure la part la plus 

importante de la dette extérieure suivie de la dette commerciale (y compris les 

eurobonds). Les financements mobilisés sur le marché régional des titres publics (bons 

et obligations du trésor) dominent la dette intérieure. 

A la fin de l’année 2024, la dette de long terme (échéance résiduelle supérieure à 5 ans) 

représenterait 79% du portefeuille de la dette publique, tandis que celle à court terme 

(échéance de 1 an et moins) représenterait environ 4%. Plus de 38% du total de la 

dette est de taux d’intérêt inférieur à 3%. L’Euro représente la devise majoritaire avec 

53% de la dette publique suivi du FCFA (28%). L’ensemble des devises fluctuantes 

(USD, CNY, AED, KWD, SAR) représente 19% de la dette totale. 

Les options du Bénin en matière d’endettement seront cohérentes avec la stratégie 

d’endettement à moyen terme (SDMT)10. Pour la période 2025-2027, le Bénin veillera 

à l’amélioration de la qualité de son portefeuille de dette et maintiendra une approche 

proactive dans la gestion de ses passifs. Une attention particulière sera donnée aux 

divers risques associés au portefeuille de la dette, afin de déterminer très tôt les 

vulnérabilités ainsi que les mesures de mitigations appropriées. 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

9 https://www.cagd.bj/ pour consulter tous les rapports liés à la dette. 
10 https://www.cagd.bj/category/dette-publique/strategie-endettement/ . 

https://www.cagd.bj/
https://www.cagd.bj/category/dette-publique/strategie-endettement/
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Encadré 4 : Calcul des probabilités d’occurrence des risques liés à la dette 

Au niveau de la dette publique, les probabilités d’occurrence sont estimées pour les quatre types de 

risques majeurs associés à la dette publique : (i) risque de taux d’intérêt, (ii) risque de refinancement, 

(iii) risque de taux de change, (iv) risque de surendettement analysé sur un horizon de long terme. Les 

indicateurs clés servant de base au calcul des probabilités d’occurrence pour ces risques sont : (i) 

l’indicateur dette à amortir l’année prochaine (en % du total) pour le risque de refinancement ; (ii) 

l’indicateur durée moyenne à refixer (en années) pour le risque de taux d’intérêt ; (iii) l’indicateur dette 

en devises hors euro (en % du total) pour le risque de taux de change ; et (v) la probabilité de 

déclassement de notation de l’AVD du FMI et de la Banque mondiale pour le risque de surendettement 

analysé sur un horizon de long terme. 

La probabilité d’occurrence des risques est calculée par la formule suivante : 
 

𝑃𝑟 = 
𝑁𝑟 

𝑁 
Où 𝑃𝑟 représente la probabilité d’occurrence du risque 𝑟 ; 𝑁𝑟 est le nombre d’observations situées hors 

de la bande (𝑥̅  ∓ 𝜎) ; avec 𝑥̅  moyenne et 𝜎 l’écart-type de la variable observée ; et 𝑁 est le nombre 
d’années d’observations. Dans le cadre de la présente analyse, 𝑁 correspond à 10 années historiques11. 

Une probabilité sur un an est considérée comme faible lorsqu’elle est inférieure à 10%. Elle est 

moyenne lorsqu’elle est comprise entre 10% et 50%. Elle est forte lorsqu’elle est strictement 

supérieure à 50%. Cette grille est couramment utilisée dans les DRB de nombreux pays. 

En ce qui concerne les chocs, les scénarios sont construits pour refléter le plus possible la réalité. 

En ce qui concerne le taux d’intérêt, le scénario de choc suppose une hausse de 4 écarts types pour 

se rapprocher des fluctuations récentes des taux de référence des marchés occidentaux. Pour le 

risque de refinancement, le scénario de choc suppose un refinancement à un taux d’intérêt majoré 

d’un écart type de l’indicateur par rapport au scénario de base. 

Source : CAGD-DRES. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 
11 Seulement 10 chroniques historiques sont actuellement disponibles 



 

 

 
 

Tableau 15 : Indicateurs de portefeuille de la dette de 2023 et projections à fin 2024 
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 DONNEES A FIN 

DECEMBRE 2023 

PROJECTIONS A FIN 

DECEMBRE 2024 

Indicateurs de coûts et risques DE DI DT DE DI DT 

Dette nominale (en milliards de FCFA) 4 390,4 2 118,1 6 508,5 5 026,2 1 942,8 6 969,0 

Dette nominale (en % du PIB) 36,8 17,7 54,5 38,7 15,0 53,7 

Valeur Actuelle de la dette (en % du PIB) 30,5 17,7 48,2 32,4 15,0 47,4 

Ind1icateurs 

d’évaluation du coût 

de la dette 

Paiement d’intérêts en % du PIB 0,86 0,73 1,59 1,1 0,8 1,9 

Taux d’intérêt moyen pondéré (%) 2,20 5,22 3,13 2,9 5,00 3,5 

 

Exposition au risque 

de refinancement 

Durée moyenne d’échéance (ans) ATM 10,3 4,7 8,6 10,6 4,4 8,9 

Dette amortie dans un an (en % du total) 4,59 15,13 8,20 3,6 21,4 8,5 

Dette amortie dans un an (en % du PIB) 1,32 3,07 4,39 1,4 3,2 4,6 

 
Durée moyenne à refixer (ans) ATR 10,2 4,7 8,6 10,5 4,4 8,8 

Exposition au risque 

de taux d’intérêt 
Dette refixée dans un an (en % du total) 4,73 15,27 8,30 6,20 21,40 10,50 

 Dette à taux d’intérêt fixe (en % total) 96,80 100,00 97,50 96,70 100,0 97,60 

 

Exposition au risque 

de taux de change 

Dette en devise (en % du total) 
  

67,46 
  

72,10 

Dette en devise hors Euro (en % du total) 
 

19,86 
  

19,50 

Source : CAGD, Juin 2024 

DE : Dette extérieure ; DI : Dette intérieure ; DT : Dette totale 
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4.2 Principaux risques identifiés 

Les principaux risques budgétaires identifiés relativement à la dette publique sont : 

▪ le risque de taux d’intérêt ; 

▪ le risque de refinancement ; 

▪ le risque de change ; 

▪ le risque de surendettement analysé sur un horizon de long terme ; 

▪ le risque de garanties et de rétrocessions. 

 
4.2.1 Risque de taux d’intérêt 

• Probabilité de survenance : 11%, probabilité moyenne 

4.2.1.1 Description du risque et canaux de transmission 

Le risque de taux d’intérêt est le risque lié aux variations de taux d’intérêt sur le coût 

du service de la dette, ou l’augmentation potentielle des charges d’intérêts par rapport 

au montant budgétisé. Il concerne donc l’exposition du portefeuille de la dette aux 

changements de taux d’intérêt du marché (dette à taux variable et dette à taux fixe 

venant à échéance dans un an). 

A la fin 2024, le taux d’intérêt moyen pondéré du portefeuille de la dette est projeté à 

3,5%, la part de dette à taux d’intérêt fixe ressortirait à 97,6% permettant ainsi de 

limiter l’exposition au risque de taux d’intérêt. 

4.2.1.2 Probabilité d’occurrence, estimation de l’impact sur les finances 
publiques et facteurs aggravants 

La probabilité du risque lié au taux d’intérêt du portefeuille de la dette est faible ainsi 

que l’estimation de l’impact potentiel de ce risque sur les finances publiques au cours 

de la période 2025-27 (voir Tableaux 16 et 17). 

Tableau 16 : Impact du risque de taux d’intérêt sur les finances publiques 
 

Libelle 2025 2026 2027 

Scénario de base (cadrage budgétaire) paiement d’intérêt de la 

dette à taux variable en mds de FCFA 
0,68 0,73 0,79 

Scénario de choc (survenance du risque) paiement d’intérêt de 

la dette à taux variable en mds de FCFA 
1,48 1,49 1,53 

Impact sur le budget de l’État (en mds de FCFA) 0,80 0,76 0,74 

Impact sur le budget de l’État en % du PIB 0,0056% 0,0050% 0,0044% 

Impact sur le budget de l’État en % des recettes hors don 0,037% 0,032% 0,027% 

Source : CAGD, Juin 2024 

La méthodologie a consisté à évaluer le coût additionnel induit par la survenance du 

risque de taux d’intérêt sur les finances publiques. Dans le scénario de base (données 
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du cadrage), les paiements d’intérêt de la dette à taux variable sur la période 2025-27 

sont calculés à l’aide des taux moyens variables pondérés du portefeuille de la dette 

variable. Dans le scénario de choc, la réalisation du risque de taux d’intérêt suppose 

une augmentation de quatre (04) écarts-types des observations historiques que sont 

(afin d’atteindre le taux historique le plus élevé), les taux moyens variables pondérés 

qui servent dans le scénario de base à calculer les paiements d’intérêt. L’impact sur le 

budget est l’accroissement du paiement des intérêts sur la dette à taux variable. 

Au cas où la proportion des financements à taux variables connaîtrait un accroissement 

dans le portefeuille, le risque lié à la hausse de taux flottants (Euribor, SOFR) pourrait 

avoir un impact considérable sur le service de la dette. Même si la structure des taux 

d’intérêts de la dette n’a pas considérablement évolué à cause de la préférence pour 

l’endettement à taux fixe, il n’en demeure pas moins que les prêts commerciaux non 

concessionnels pourraient davantage être mobilisés ce qui pourrait augmenter les effets 

du risque de taux d’intérêt. Le Tableau 17 suggère que l’impact du risque de taux 

d’intérêt reste globalement faible. 

Tableau 17 : Appréciation du risque de taux d’intérêt 
 

Source de risque Impact budgétaire 
Probabilité de 

matérialisation 

Évaluation 

des risques 

Stratégie 

d’atténuation 

Actions 

prioritaires 

Risque de taux d’intérêt Faible Probable Moyen Oui 
Priorité 

   moyenne  

Source : DGE, CAGD/Sorties du FRAT 

 
4.2.1.3 Mesures d’atténuation et stratégies de riposte 

Le risque de taux d’intérêt associé au portefeuille de la dette publique sera maintenu 

dans des proportions acceptables avec la mise en œuvre des mesures qui incitent à : 

▪ privilégier les financements à taux d’intérêt fixe par rapport aux financements à 

taux d’intérêt variable ; 

▪ négocier les meilleures conditions de financement tout en privilégiant les 

financements concessionnels et semi-concessionnels au détriment des 

financements commerciaux ; 

▪ adopter les mécanismes innovants de garantie partielle de crédit des institutions 

multilatérales pour se financer à des taux d’intérêt plus bas au regard de la 

conjoncture actuelle marquée par une hausse du coût de la dette ; 

▪ poursuivre avec la stratégie d’évaluation régulière à travers la notation financière 

par les diverses agences de rating pour bénéficier d’une bonne perception sur 

les marchés financiers. 



36 38 

Déclaration des Risques Budgétaires 

 

 

4.2.2 Risque de refinancement 

• Probabilité de survenance : 11%, probabilité moyenne 

4.2.2.1 Description du risque et canaux de transmission 

Le risque de refinancement fait référence à l’incertitude selon laquelle la dette venant 

à échéance pourrait être financée à un coût plus élevé ou à l’incapacité de la refinancer. 

Le risque de refinancement est apprécié par les indicateurs « durée moyenne 

d’échéance (en année) » et « dette à amortir dans un an (en % du PIB et en % du total 

de la dette) ». 

Au titre de la dette intérieure, les opérations de gestion du passif opérées par le Bénin 

ces dernières années ont permis de lisser le profil d’endettement, évitant une 

concentration de pics de remboursement et réduisant significativement le risque de 

refinancement. Seulement 21,4% de l’encours de la dette intérieure devra être refinancé 

en 2025. Concernant la dette extérieure, le volume des remboursements sera de 13,8% 

de l’encours sur la période 2025-27. En 2025, les remboursements devront représenter 

3,6% de l’encours. 

Graphique 8 : Profil des amortissements de la dette à fin 2024 (en millions de FCFA) 
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Source : CAGD, juin 2024 

 
4.2.2.2  Probabilité d’occurrence, estimation de l’impact sur les finances 

publiques et facteurs aggravants 

La probabilité du risque lié au refinancement est moyenne et les estimations de l’impact 

potentiel de ce risque sur les finances publiques au cours de la période 2025-27 sont 

faibles (voir Tableaux 18 et 19). Le risque de refinancement serait porté par le profil 

de remboursement de la dette intérieure à court terme. La durée moyenne d’échéance 

du portefeuille de la dette totale devrait ressortir à 8,9 ans à fin 2024, tirée par sa 

composante extérieure qui devrait ressortir à 10,6 ans à fin 2024. 
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Tableau 18 : Impact du risque de refinancement sur les finances publiques 
 

Libellé 2025 2026 2027 

Scénario de base (cadrage budgétaire) paiement d’intérêt de 

la dette à rembourser dans un an en mds de FCFA 
20,29 19,34 23,82 

Scénario de choc (Survenance du risque) paiement d’intérêt 

de la dette à rembourser dans un an en mds de FCFA 
21,89 20,92 25,84 

Impact sur le budget de l’État (en mds de FCFA) 1,60 1,59 2,02 

Impact sur le budget de l’État en % du PIB 0,0114% 0,0103% 0,0121% 

Impact sur le budget de l’État en % des recettes hors don 0,0746% 0,0657% 0,0745% 

Source : CAGD, juin 2024 

La méthodologie a consisté à évaluer le coût additionnel qu’induirait l’effet prix relatif 

à la survenance du risque de refinancement sur les finances publiques. L’effet volume 

n’est pas capté dans cette évaluation. Dans le scénario de base (données du cadrage), 

les paiements d’intérêts de la dette dans un an sur la période 2025-27 sont calculés à 

l’aide des taux moyens pondérés du portefeuille de la dette. Dans le scénario de choc, 

la réalisation du risque de taux d’intérêt suppose une augmentation de niveau 

équivalent à un écart type par rapport au scénario de base pour calculer les paiements 

d’intérêts. L’impact sur le budget s’est traduit par un accroissement du paiement des 

intérêts sur la dette à refinancer dans un an. Cet impact reste globalement faible (voir 

Tableau 19). 

Tableau 19 : Appréciation du risque de refinancement 
 

Source de risque Impact budgétaire 
Probabilité de 

matérialisation 

Évaluation 

des risques 

Stratégie 

d’atténuation 

Actions 

prioritaires 

Risque de refinancement Faible Probable Moyen Oui 
Priorité 

   moyenne  

Source : DGE, CAGD/Sorties du FRAT 

 

4.2.2.3 Mesures d’atténuation et stratégies de riposte 

Le risque de financement est atténué par : 

▪ la négociation des meilleures conditions de financement tout en privilégiant les 

financements concessionnels et semi-concessionnels au détriment des 

financements commerciaux ; 

▪ les opérations de gestion de passifs, à la fois sur le marché régional de l’UEMOA 

et sur le marché international concernant les Eurobonds ; 

▪ l’effort de rallongement des maturités des instruments de financement ; 

▪ la réduction du recours aux titres de maturité un an ; 

▪ le ciblage de la proportion de la dette arrivant à maturité dans un an (moins de 

15% selon la stratégie d’endettement 2025-2028). 
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4.2.3 Risque de taux de change 

• Probabilité de survenance : 11%, probabilité moyenne 

4.2.3.1 Description du risque et canaux de transmission 

Le risque de taux de change traduit la vulnérabilité du portefeuille de la dette publique 

à une dépréciation de la monnaie locale par rapport aux devises d’endettement. Le 

risque de taux de change peut se définir comme l’augmentation potentielle du service 

de la dette par rapport au montant budgétisé du fait des variations de taux de change. 

Ce qui a pour effet une augmentation de la pression de liquidité sur la trésorerie. 

La dette exposée aux fluctuations de taux de change est projetée à 19,5% du 

portefeuille de la dette publique à fin 2024. Compte tenu de la part des instruments en 

dollar US (10% du portefeuille total), les fluctuations avec le franc CFA constituent un 

facteur de vulnérabilité. 

4.2.3.2 Probabilité d’occurrence, estimation de l’impact sur les finances 
publiques et facteurs aggravants 

La probabilité d’occurrence du risque de change ressort faible ainsi que les impacts sur 

les finances publiques selon les résultats présentés dans les Tableaux 20 et 21. 

Tableau 20 : Impact du risque de taux de change sur les finances publiques 
 

Libellé 2024 2025 2026 

Scénario de base (cadrage budgétaire) paiement du service 

sur la dette en devise fluctuante en mds de FCFA 
195,12 140,76 172,85 

Scénario choc (Survenance du risque) paiement du service 

sur la dette en devise fluctuante en mds de FCFA 
216,80 156,40 192,06 

Impact sur le budget de l’État (en mds de FCFA) 21,68 15,64 19,21 

Impact sur le budget de l’État en % du PIB 0,1536% 0,1018% 0,1148% 

Impact sur le budget de l’État en % des recette hors don 1,1659% 0,7521% 0,8346% 

Source : CAGD, juin 2024 

La méthodologie a consisté à évaluer le coût additionnel qu’induirait une hausse des 

taux de change du dollar par rapport au FCFA sur les finances publiques. Dans le 

scénario de base (données du cadrage), le service de la dette en devise fluctuante sur la 

période 2025-27 est calculé à l’aide du taux de change prévisionnel retenu dans le cadre 

l’élaboration du cadrage macroéconomique. Dans le scénario de choc, la réalisation du 

risque de taux de change suppose une dépréciation de 5% du taux de change du 

scénario de base, au regard de la conjoncture économique actuelle et de l’ampleur de 

l’impact des chocs observés. L’impact du choc sur le budget est l’accroissement du 

paiement du service additionnel induit par à la dépréciation du taux de change. 
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Comparativement aux risques de refinancement et de taux d’intérêt, l’impact du risque 

de taux de change serait plus important sur les finances publiques à cause de la forte 

volatilité du dollar US. Le risque de taux de change pourrait s’aggraver avec une 

augmentation importante de la proportion de dette en devise fluctuante dans le 

portefeuille. 

Tableau 21 : Appréciation du risque de taux de change 
 

Source de risque Impact budgétaire 
Probabilité de 

matérialisation 

Évaluation 

des risques 

Stratégie 

d’atténuation 

Actions 

prioritaires 

Risque de taux de change Faible Probable Moyen Oui 
Priorité 

   moyenne  

Source : DGE, CAGD/Sorties du FRAT 

 
4.2.3.3 Mesures d’atténuation et stratégies de riposte 

Le Bénin entend mitiger le risque de change à travers un recours prioritaire aux prêts 

extérieurs en devises stables. A cet effet, les prêts libellés en Euro seront privilégiés. 

Les opérations de swap seront envisagées au besoin, comme c’est le cas avec 

l’eurobond en dollar émis en 2024. 

4.2.4 Risque de surendettement (risque à long-terme, AVD) 

• Probabilité de survenance : 10%, probabilité moyenne 

4.2.4.1 Perspectives d’évolutions attendues de la dette 

Le taux d’endettement devrait connaître une tendance baissière sur la période 2025- 

27. Il passerait de 52,5% en 2025, à 51,3% en 2026 puis à 50,2% en 2027 grâce à l’effet 

combiné d’une amélioration du déficit budgétaire et d’une hausse importante de la 

croissance économique. En effet, sur la période 2025-27, le déficit global devrait 

s’améliorer en passant à 2,9% du PIB en 2025, 2,8% en 2026 et 2,7% du PIB en 2027. 

4.2.4.2 Analyse des risques de viabilité/soutenabilité de la dette publique 

En conformité avec les hypothèses macro budgétaires retenues, la dette publique du 

Bénin serait viable sur la période 2024-2044. Le risque de surendettement global serait 

modéré aussi bien pour la dette extérieure que la dette publique (voir Tableau 22). 

Tous les indicateurs d’endettement extérieur et public demeureraient en deçà de leurs 

seuils et repères respectifs dans le scénario de référence. En revanche, dans un scénario 

de choc, les ratios Valeur Actuelle de la dette extérieure/exportations et Service de la 

Dette extérieure/exportations seraient sensibles à une contreperformance des 

exportations tandis que le ratio Service de la Dette extérieure/recettes budgétaires 

serait plus sensible à un choc sur les marchés financiers internationaux. 
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Tableau 22 : Appréciation du risque de surendettement 
 

Source de risque 
Impact 

budgétaire 

Probabilité de 

matérialisation 

Évaluation 

des risques 

Stratégie 

d’atténuation 

Actions 

prioritaires 

Risque de surendettement Faible Probable Moyen Oui 
Priorité 

   moyenne  

Source : DGE, CAGD/Sorties du FRAT 

 
4.2.4.3 Mesures d’atténuation 

Pour atténuer le risque de surendettement et assurer la viabilité des finances 

publiques, plusieurs approches de solution ont été adoptées : 

▪ depuis 2016, le Bénin a entrepris des réformes structurelles appuyées par des 

programmes avec le FMI, qui visent un rééquilibrage des finances publiques en 

se dotant de cadre de politiques budgétaires réalistes et transparents. Ces 

réformes visent à réduire le déficit primaire par une augmentation des recettes 

budgétaires12 et une efficacité des dépenses ; 

▪ l’élargissement de l’espace budgétaire afin de continuer à réaliser des 

investissements indispensables pour satisfaire les besoins de développement ; 

▪ l’accélération du développement de la Zone Industrielle de Glo Djigbé en vue 

de booster les recettes d’exportations à long terme, nécessaire pour honorer les 

engagements extérieurs ; 

▪ le renforcement de la transparence de la gestion budgétaire et la surveillance des 

entreprises publiques pour atténuer les risques budgétaires qu’elles pourraient 

engendrer ; 

▪ poursuivre les efforts d’augmentation de la capacité d’endettement à travers 

l’amélioration du score CPIA (Country Policy and Institutional Assessment). 

4.2.5 Analyse des risques budgétaires liés aux garanties d’État 

• Probabilité de survenance : 0%, faible 

4.2.5.1 Description et évolution du portefeuille des garanties d’État 

Le portefeuille des garanties octroyées par l’État contient une seule garantie active, 

dont le bailleur est Natixis. Elle a été octroyée par l’État au Port Autonome de 

Cotonou (PAC) en 2023, et son encours à fin juin 2024 est de 23,9 milliards de francs 

CFA. 

Le cadre d’octroi et de gestion des garanties de l’État est institué par l’Arrêté 

2021/N°1278-c MEF/DC/CAA/SP/109 SGG21 du 26 mai 2021 portant procédures 

d’octroi et de gestion de la garantie ou de l’aval de l’État et de rétrocessions de prêts 

publics. Ce cadre fait également mention des mesures d’atténuation des risques 
 

12 Une stratégie de mobilisation des recettes à moyen terme 2024-2028 est en cours d’implémentation. 



36 43 

Déclaration des Risques Budgétaires 

 

 

budgétaires liés aux garanties de l’État ainsi que la constitution des commissions et 

contrepartie y afférentes. 

Pour la période 2025-27, l’État compte encourager les entreprises publiques à s’ouvrir 

vers d’autres formes de financement, notamment, le recours à des mécanismes de 

rehaussement de crédit fournis par des tiers (institutions multilatérales, agences de 

crédit-export). 

4.2.5.2 Facteurs de risques et principaux canaux de transmission concernant 
les risques budgétaires et historique de matérialisation de l’appel de 
garantie 

L’émission de garanties par l’État constitue une source de risque budgétaire, en ce sens 

qu’en cas de défaut, elle appelle des dépenses budgétaires notamment le 

remboursement des échéances des prêts concernés. Dans ce cas, l’impact sur le budget 

de l’année est le montant total des échéances échues et non payées. Leur règlement est 

fait conformément aux dispositions de l’article 21 de l’arrêté susmentionné. 

Historiquement, aucune garantie de l’État n’a fait l’objet d’appel et la probabilité que 

celle accordée au PAC soit appelée est faible. 

4.2.5.3 Analyse des risques budgétaires 

La probabilité d’occurrence du risque lié à l’appel de la garantie octroyée au PAC est 

faible. Le scoring effectué par la DGPED a révélé que le risque crédit du PAC est 

modéré et qu’il est suffisamment liquide pour faire face à ses engagements de court 

terme. Le montant total des échéances attendues en 2025 est de 3,9 milliards de FCFA 

soit 0,03% du PIB. L’impact éventuel d’un défaut du PAC est évalué à 0,0007% du 

PIB en 2025, soit 0,0043% des recettes. L’impact budgétaire est donc faible, comme 

le résume le Tableau 23. 

Tableau 23 : Appréciation des risques liés aux garanties de l’État 
 

Source de risque 
Impact 

budgétaire 

Probabilité de 

matérialisation 

Évaluation 

des risques 

Stratégie 

d’atténuation 

Actions 

prioritaires 

Risques liés aux garanties 

de l’État 
Faible Faible Faible Oui 

Priorité 

faible 

Source : DGE/Sorties du FRAT 

 
4.2.5.4 Mesures d’atténuation des risques budgétaires 

Bien que le risque lié aux garanties d’État soit faible, le Bénin a pris quelques mesures 

pour le contenir : 

▪ en termes de dispositif institutionnel de suivi, la CAGD tient un registre détaillé 

des garanties octroyées avec les historiques de remboursement et la DGPED 
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évalue annuellement les risques associés aux garanties au travers d’un 

mécanisme de scoring des risques de crédit des entreprises publiques ; 

▪ en termes de renforcement du cadre règlementaire, le Gouvernement a fait 

adopter la loi N°2020-20 du 02 septembre 2020 portant création, organisation 

et fonctionnement des entreprises publiques en République du Bénin qui 

renforce le cadre de gestion des garanties, la culture de la transparence et 

l’efficacité dans l’atteinte des objectifs ; 

▪ en termes de renforcement des capacités d’analyse des modèles financiers et 

économiques, avec l’appui de la Banque mondiale et le FMI, le cadre d’analyse 

intègre désormais des outils d’évaluation de la santé financière des bénéficiaires 

des garanties et un scoring de leurs risques crédit est annuellement établi ; 

▪ en termes de disposition budgétaire annuelle, des crédits suffisants destinés à 

couvrir les défauts de paiement ou appel de garantie de l’État sont inscrits dans 

le budget en vue de faire face aux échéances annuelles dues par les bénéficiaires 

des garanties. 

4.2.6 Analyse des risques budgétaires liés aux prêts rétrocédés 

• Probabilité de survenance : 3%, faible 

4.2.6.1 Description et évolution du portefeuille des prêts rétrocédés 

Le portefeuille des prêts rétrocédés contient vingt-deux (22) prêts répartis entre la 

Communauté Électrique du Bénin (09), la Société Béninoise d’Energie Électrique (09) 

et la Société Nationale des Eaux du Bénin (04). Ces rétrocessions ont été concédées 

aux entreprises publiques par l’État entre 2004 et 2020. 

L’encours des prêts rétrocédés est passé de 160,23 milliards de FCFA en 2022 à 158,57 

milliards de FCFA en 2023 puis évalué à 158,24 milliards de FCFA à fin 2024. 

Le cadre d’octroi et de gestion des prêts rétrocédés est également institué par l’Arrêté 

2021/N°1278-c MEF/DC/CAA/SP/109 SGG21 du 26 mai 2021 portant procédures 

d’octroi et de gestion de la garantie ou de l’aval de l’État et de rétrocessions de prêts 

publics. Ce cadre fait suite à une assistance technique de la Banque mondiale qui visait 

à renforcer le cadre institutionnel et règlementaire lié à la gestion des risques 

budgétaires. 

4.2.6.2 Matérialisation des risques liés aux prêts rétrocédés et principaux 
canaux de transmission 

Le risque budgétaire lié à l’octroi des prêts rétrocédés provient du non-respect des 

obligations de remboursement des emprunts par les entreprises bénéficiaires, qui 

induit un non-recouvrement par l’État des échéances échues. Les risques budgétaires 
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liés aux prêts rétrocédés, qui se sont matérialisés au cours des récentes années, étaient 

dus au fait que plusieurs entreprises publiques bénéficiaires de rétrocessions étaient 

engagées dans un processus de liquidation conformément aux réformes initiées par 

l’État. Les liquidations qui ont démarré en 2016 se sont poursuivies jusqu’en 2021. 

4.2.6.3 Analyse des risques budgétaires 

La probabilité d’occurrence du risque lié aux prêts rétrocédés est faible. Le scoring 

effectué par la DGPED a révélé que le risque crédit des entreprises publiques 

bénéficiaires des prêts rétrocédés est modéré (voir Tableau 24). Les taux des 

recouvrements des rétrocessions sont très importants historiquement. Les pertes 

potentielles d’un défaut sur la période 2025-27 sont de l’ordre de 0,01% du PIB ou 

0,07% des recettes budgétaires. L’impact du risque lié aux rétrocessions est également 

faible sur la période sous revue. 

Tableau 24 : Appréciation des risques liés aux prêts rétrocédés 
 

Source de risque 
Impact 

budgétaire 

Probabilité de 

matérialisation 

Évaluation 

des risques 

Stratégie 

d’atténuation 

Actions 

prioritaires 

Risques liés aux prêts 

rétrocédés 
Faible Faible Faible Oui 

Priorité 

faible 

Source : DGE/Sorties du FRAT 

 
4.2.6.4 Mesures d’atténuation des risques budgétaires 

Pour faire face aux risques budgétaires liés aux prêts rétrocédés, le Bénin a prévu un 

certain nombre de mesures : 

▪ un renforcement du cadre règlementaire par l’adoption de la loi n°2020 - 20 du 

02 septembre 2020 portant création, organisation et fonctionnement des 

entreprises publiques en République du Bénin qui renforce le cadre de gestion 

la culture de la transparence et l’efficacité dans l’atteinte des objectifs ; 

▪ un dispositif de suivi prévu par l’arrêté portant procédures d’octroi et de gestion 

de la garantie ou de l’aval de l’État et de rétrocessions de prêts publics ; 

▪ un renforcement des capacités d’analyse des modèles financiers et 

économiques, appuyé par la Banque mondiale et le FMI ; 

▪ un cadre d’analyse intégrant des outils d’évaluation de la santé financière des 

bénéficiaires des garanties et un scoring de leurs risques crédit annuellement 

établi. 
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5 RISQUES BUDGETAIRES LIES AUX ENTREPRISES PUBLIQUES 

Le portefeuille des entreprises publiques du Bénin est composé de 23 sociétés d’État 

et 131 agences et offices d’État. Chacune de ces entreprises est dotée d’une 

personnalité juridique et d’une autonomie financière ou de gestion. La gouvernance 

comptable et financière de ces entreprises publiques est assurée suivant les règles de 

gestion du droit privé. Les risques liés aux Entreprises publiques ont un impact 

budgétaire faible et la situation financière ainsi que la qualité de la gouvernance actuelle 

desdites entreprises les rendent peu probable. 

• Probabilité de survenance : faible 

5.1.1 Description des risques budgétaires liés aux entreprises publiques 

Les risques liés aux entreprises publiques sont des chocs qui pourraient entraîner des 

contre-performances ou la cessation d’activités de celles-ci. Ils peuvent conduire à des 

manques à gagner de recettes non fiscales notamment par : 

- un versement moindre de dividendes ; 

- le non-paiement des impôts et taxes ; 

- la constitution d’arriérés ; 

- la nécessité de restructurations financières impliquant l’État ; 

- et l’augmentation des dépenses publiques liées aux subventions. 

 
5.1.2 Probabilité d’occurrence et facteurs atténuants ou aggravants 

Les entreprises publiques, par leur nature, contribuent à offrir le service public et sont 

souvent considérées comme des entités dont la fonction n’est forcément pas la 

maximisation du profit. Par conséquent, elles fonctionnent parfois à perte et 

accumulent des dettes pour maintenir leurs opérations. Les niveaux élevés de pertes 

systémiques et la faible capacité de recouvrement des frais, en particulier dans le 

secteur des services publics, constituent des sources potentielles de nouvelles dettes 

pour le Gouvernement. En tant qu’actionnaire unique ou principal, le Gouvernement 

est donc sollicité pour des transferts, des augmentations de capital des entreprises 

publiques, ainsi que pour la prise en charge et la restructuration de leur dette. Le 

contexte dans lequel elles exercent est un déterminant de la probabilité du risque 

d’endettement ou de déséquilibre financier. 

5.1.2.1 Situation financière des entreprises publiques 

Globalement, il est noté une hausse des chiffres d’affaires des offices entre 2020 et 

2022. Les chiffres d’affaires se sont établis à 149,2 milliards FCFA en 2022 contre 

128,5 milliards FCFA en 2020, soit une progression de 16,1 % entre 2020 et 2022. 
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En ce qui concerne les sociétés d’État, leurs chiffres d’affaires se sont améliorés 

considérablement sur toute la période sous revue. Les chiffres d’affaires des sociétés 

sont ressortis à 473,2 milliards FCFA en 2022 contre 379,7 milliards FCFA en 2021 et 

297,5 milliards FCFA en 2020, soit une progression de 27,6 % entre 2020 et 2021 et 

de 24,6 % entre 2021 et 2022. 

L’amélioration globale des chiffres d’affaires des entreprises publiques sur la période 

sous revue s’explique d’une part, par la forte reprise de l’économie mondiale et la levée 

des mesures barrières contre la pandémie de la Covid-19 et, d’autre part, par 

l’amélioration des redevances et des prix de certains produits en lien avec la 

conjoncture internationale des cours des matières premières en 2022. 

En 2023, les entreprises publiques avaient anticipé une hausse de leurs chiffres 

d’affaires de 20,4 % par rapport à 2022 sous l’hypothèse d’un environnement 

économique mondial et national favorable. Les chiffres d’affaires des offices se sont 

établis à 178,9 milliards FCFA tandis que ceux des sociétés d’État s’afficheraient à 

570,4 milliards FCFA, soit des progressions respectives de 20,0 % et 20,5 % par 

rapport en 2022. 

L’évaluation des produits et des charges révèle que les produits ont permis de faire 

face aux charges, faisant ressortir des résultats nets positifs aussi bien pour les offices 

que pour les sociétés d’État comme l’indique le Tableau 25. En effet, le résultat net 

des offices s’évalue à 101,6 milliards FCFA en 2022 contre 82,4 milliards FCFA en 

2021 et 96,7 milliards FCFA en 2020. S’agissant des sociétés d’État, leurs résultats nets 

passent de 27,7 milliards FCFA en 2020 à 69,7 milliards FCFA en 2022. 

Tableau 25 : Quelques indicateurs financiers des entreprises publiques (en milliards de 
FCFA) 

 

  OFFICES   SOCIETES  

Années 
TOTAL 

PRODUITS 
TOTAL 

CHARGES 
RESULTAT 

NET 
TOTAL 

PRODUITS 
TOTAL 

CHARGES 
RESULTAT 

NET 

2020 294,4 197,7 96,7 378,1 350,4 27,7 

2021 278,9 196,5 82,4 461,1 405,2 55,9 

2022 265,5 163,9 101,6 545,6 475,8 69,7 

2023* 247,9 166,6 81,3 626,7 557,4 69,3 

Sources : DGE, DGPED, 2023 

La bonne performance financière de ces entreprises publiques sur la période sous 

revue s’expliquerait par l’amélioration des produits et la maîtrise des charges. La 

dynamique attendue en 2024 aussi bien au niveau des produits que des charges reste 

conforme à celle observée les années précédentes, suggérant une bonne santé 

financière des offices et sociétés d’État. 
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La maîtrise des charges résulte de la gestion saine et efficace des finances, ainsi que le 

contrôle des charges d’exploitation. Quant à l’amélioration des produits, elle découle, 

entre autres, des actions et/ou réformes menées par le Gouvernement et les entités 

publiques. 

5.1.3 Canaux de transmission et impact sur les finances publiques 

La matérialisation des risques liés aux entités du secteur public entraînerait une 

augmentation des dépenses sous forme de besoins de renflouement ou de subventions, 

ou de baisse des recettes générées ou de transformation des passifs conditionnels en 

passifs réels. 

L’impact d’une matérialisation des risques liés aux entreprises publiques sur les 

finances publiques serait constaté sur : 

▪ les subventions d’exploitation ou d’investissement versées par l’État ; 

▪ les recettes perçues par les entreprises ; 

▪ la dette directe ou rétrocédée. 

Sur la période 2020-2023, les entreprises publiques ont bénéficié de diverses 

subventions réparties en deux catégories : les subventions d’exploitation (Graphique 

9) et les subventions d’investissement (Graphique 10). La dynamique des subventions 

en 2024, s’inscrit dans les mêmes tendances que 2023. 

Graphique 9 : Évolution des subventions d’exploitation (en milliards de FCFA) 
 

 
Sources : DGE, DGPED, 2023, * prévisions 

Généralement, les subventions d’exploitation sont principalement destinées aux 

établissements publics (agences, offices, etc.) et les subventions d’investissement aux 

sociétés d’État. 
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Graphique 10 : Évolution des subventions d’investissement (en milliards de FCFA) 
 

Sources : DGE, DGPED, 2023 

S’agissant des contributions fiscales des entreprises publiques, les impôts et taxes payés 

par les sociétés s’affichent à 9,5 milliards FCFA en 2022 contre 8,7 milliards FCFA en 

2021, soit une progression de 8,7 % (voir Graphique 11). Faiblement contributeurs, 

les offices affichent un niveau d’impôts et taxes passant de 0,2 milliard en 2020 à 0,4 

milliard en 2021 et 0,3 milliard en 2022. Les valeurs anticipées de 2024 restent proches 

des prévisions de 2023, qui sont de 0,4 milliard. 

Graphique 11 : Évolution des impôts payés (en milliards de FCFA) 
 

 
Sources : DGE, DGPED, 2023 

Quant aux dividendes, il faut mentionner que seules les sociétés sont concernées. Sur 

la période 2020-2022, les dividendes versés par les sociétés sont passés de 2,7 milliards 

FCFA en 2020 à 4,7 milliards FCFA en 2021 et à 4,5 milliards FCFA en 2022 (voir 

Graphique 12). En 2023, les sociétés d’État prévoient de verser 4,0 milliards FCFA de 

dividendes. Le niveau des dividendes attendus pour 2024 reste proche de celui de 2023. 
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Graphique 12 : Évolution des dividendes versés (en milliards de FCFA) 

Sources : DGE, DGPED, 2023, * prévisions 

La situation, au 31 décembre 2023, de la dette bancaire directe des entreprises 

publiques est maîtrisée et le profil d’endettement devrait s’améliorer dans le prochain 

triennal. 

Les informations disponibles permettent de conclure que la situation financière des 

entreprises publiques n’est pas préoccupante, à la suite des réformes opérées ces 

dernières années. L’analyse de la situation financière révèle que les entreprises 

publiques font état d’une bonne santé financière. Ces entreprises connaissent un 

accroissement de leur chiffre d’affaires. Aussi, la dette des entreprises publiques ne 

constitue pas un facteur de risque budgétaire majeur pour les finances publiques. 

5.1.4 Mesures d’atténuation et stratégies de riposte 

La situation financière des entreprises publiques fait l’objet d’un suivi régulier depuis 

2016. Le suivi des risques budgétaires liés aux entreprises publiques fait l’objet d’un 

renforcement au cours de ces dernières années. Dans cette logique, l’administration a 

développé un cadre de suivi plus rigoureux de la situation financière des entreprises 

publiques et des risques liés à cette santé financière. Plusieurs dispositions (contrôles 

directs, mesures indirectes et les instruments de transfert des risques) sont ainsi prises 

afin de limiter les écarts au niveau des entreprises publiques. Par conséquent, les 

entreprises publiques travaillent diligemment à : 

▪ l’élaboration et la transmission des états financiers à bonne date ; 

▪ l’adoption des budgets à bonne date ; 

▪ l’amélioration du système comptable ; 

▪ l’élaboration de manuel de procédure ; 

▪ l’examen des états financiers ; 
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▪ un suivi de l’exercice du commissariat aux comptes dans les entreprises 

publiques. 

Aussi, les réformes mises en œuvre au niveau des entreprises publiques concourent- 

elles à réduire la survenue des risques liés aux entreprises publiques. 

La création en 2016, de la Direction Générale des Participations de l’Etat et de la 

Dénationalisation (DGPED) s’insère dans la dynamique d’une meilleure prise en 

charge de la surveillance financière des entreprises publiques et d’un renforcement de 

leur gouvernance. Il va sans dire que les risques liés aux entreprises publiques sont 

maîtrisés et ne constitueraient donc pas une source de vulnérabilité majeure pour le 

budget de l’État pour les exercices à venir. 
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6 RISQUES DE CATASTROPHES NATURELLES 

Bien que répétitives ces dernières années, les inondations ne sont pas les seules 

catastrophes naturelles auxquelles le Bénin est exposé. A l’instar des pays de l’Afrique 

de l’Ouest, le Bénin est assujetti à divers types de risques de catastrophes aussi bien 

naturels qu’anthropiques. La région sud est principalement exposée aux inondations, 

à l’élévation du niveau de la mer, à l’érosion côtière et continentale tandis que la région 

nord est exposée aux vents violents et à la sécheresse. Dans le Nord du pays, les poches 

de sécheresse enregistrées ces dernières années ont entraîné des conséquences sur les 

rendements agricoles. 

Sur le plan sanitaire, on note la recrudescence de certaines pathologies notamment 

l’apparition de la pandémie du Covid-19, quelques cas de fièvre hémorragique à virus 

Lassa, des épidémies telles que le choléra, la méningite, la rougeole, etc., et autres 

maladies à potentiel épidémique comme le paludisme. L’évaluation des risques de 

catastrophes naturelles se concentre sur les inondations, qui en sont la composante 

principale. 

6.1 Risques liés aux inondations 

• Probabilité de survenance : 20%, probabilité moyenne 

6.1.1 Probabilité d’occurrence et facteurs aggravants 

Les inondations constituent le risque majeur auquel les populations font face depuis 

plusieurs années. Les cas d’inondations sont devenus récurrents avec une sévérité de 

plus en plus prononcée. 

En 2023, par exemple, la saison pluvieuse qui s’est étendue du mois de juin au mois 

de novembre a été marquée par une forte pluviométrie occasionnant des inondations 

pluviales et fluviales. Ces inondations ont été aggravées par les lâchers d’eau du barrage 

de Nangbéto. En témoignent les statistiques des dégâts enregistrés en 2023 (306 875 

sinistrés, 112 décès, 93 628 ha de cultures détruites, 53 240 habitations partiellement 

et totalement détruites). 

L’effet des pluies et des crues dans les différents bassins a causé la destruction 

d’infrastructures sociocommunautaires à savoir les centres de santé, les écoles, les 

routes et les habitations. Trente-huit (38) communes ont été inondées en 2023 contre 

21 communes en 2019 et 55 communes en 2010. Force est de souligner que 2010 reste 

l’année qui a connu la plus grave crise de cette nature et cette crise avait fait 680 000 

sinistrés. En 2023, année de la dernière inondation au Bénin, le niveau des eaux a 

atteint environ 10 mètres de hauteur par endroit dans le bassin du fleuve Niger au 

voisinage de Malanville et de Karimama, plus de 8 mètres dans le bassin du fleuve 
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Mono aux voisinages de Athiémé et est allé au-delà de 9 mètres dans le bassin du fleuve 

Ouémé. 

6.1.2 Canaux de transmission et impact sur les finances publiques 

Les catastrophes induisent des dépenses imprévues de réponse et de riposte en plus 

des dommages et pertes dus à la destruction des infrastructures de tous genres, à la 

perte des biens et à l’arrêt des activités dans plusieurs branches d’activités. Elles 

affectent différents secteurs d’activités économiques et induisent une déviation des 

prévisions macroéconomiques de leur trajectoire initiale. Elles sont donc de nature à 

aggraver le déficit budgétaire au cours de l’année de survenance et parfois, plusieurs 

années après qu’elles se sont matérialisées. 

L’analyse de l’impact des inondations sur le PIB est faite en déterminant la valeur des 

agrégats macroéconomiques avec la prise en compte de la perte (situation avec perte) 

que l’on compare aux valeurs des agrégats sans prise en compte de la perte (situation 

hors perte). L’écart représenterait (toute chose égale par ailleurs) l’incidence de la perte 

et donc des inondations. 

Sur la base des données du rapport d’évaluation des besoins post catastrophes, les 

pertes enregistrées lors des inondations de 2023 entraîneraient une baisse de 0,15% du 

PIB réel (voir Tableau 26). En effet, les pertes sont évaluées à 53,2 milliards FCFA. 

Cette perte correspond à un impact budgétaire modéré (voir Tableau 27). 

Tableau 26 : Impact des inondations de 2023 sur le PIB 
 

Résultat Impact 
Situation hors 
pertes 

Situation avec 
pertes 

Impact lié à la 
perte 

Secteur réel (en %)    

Taux de croissance du PIB réel, (base 2015) 6,25 % 6,1 % 0,15 % 

Impact budgétaire (en milliards de FCFA)   53,2 
Source : Rapport d’évaluation des besoins post catastrophes, 2023 

 

 
Tableau 27 : Appréciation du risque lié aux inondations 

 

Source de risque 
Impact 

budgétaire 

Probabilité de 

matérialisation 

Évaluation des 

risques 

Stratégie 

d’atténuation 

Actions 

prioritaires 

Risque 

d’inondations 
Moyen Probable Moyen Oui Priorité moyenne 

Source : DGE, ANPC/Sorties du FRAT 

 
6.1.3 Mesures d’atténuation et stratégies de riposte 

Pour apporter une réponse coordonnée, rapide et efficace aux situations d’urgence 

liées à la manifestation des différents risques, les autorités béninoises ont élaboré 

depuis 2010 le premier Plan de Contingence National. Il présente, les mesures 

stratégique et opérationnelle à mettre en place pour faire face aux risques de 
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catastrophes. Il définit les rôles et responsabilités des différents acteurs étatiques et 

non étatiques, répertorie les moyens d’actions aussi bien publics que privés 

susceptibles d’être utilisés en cas de nécessité. De l’expérience de sa mise en œuvre, il 

est démontré clairement que l’efficacité des mécanismes institutionnels reste limitée. 

Les besoins de vulgarisation toujours croissants, l’insuffisante déclinaison du plan en 

procédures opérationnelles maîtrisées par les acteurs d’une part et la récurrence des 

aléas attribués en grande partie aux effets néfastes des changements climatiques d’autre 

part, ont amené les autorités à s’engager dans une actualisation périodique d’un an du 

Plan de Contingence. 

D’autres initiatives prises au lendemain des inondations de 2010 méritent d’être 

relevées. Il s’agit des réformes en matière de prévention et de gestion des risques de 

catastrophe engagées grâce à l’appui des partenaires techniques et financiers. Au 

nombre de celles-ci figurent la mise en place de la Plateforme nationale de Réduction 

des Risques de Catastrophe et d’Adaptation au Changement Climatique (PNRRC- 

ACC) et la transformation de la Direction de Prévention et de la Protection Civile en 

Agence Nationale de Protection Civile. De même, un Projet d’Urgence de Gestion 

Environnementale en Milieu Urbain a été financé et mis en place par la Banque 

mondiale en termes de projet de relèvement et a permis au Gouvernement de réaliser 

plusieurs infrastructures d’assainissement et de franchissement contre les inondations. 

On peut aussi souligner le Projet de Système d’Alerte Précoce qui a été financé et mis 

en place par le PNUD pour produire et diffuser des informations hydro climatiques. 

En termes de préparation, le Bénin a élaboré la Politique Nationale de Prévention et 

de Gestion Intégrée des Catastrophes (PNPGIC), la Stratégie Nationale de Réduction 

des Risques de Catastrophe (SNRRC) et un projet de loi sur la réduction des risques 

de catastrophe et de protection civile est en cours de finalisation. 

Les documents de riposte et de réponse aux catastrophes naturelles sont des 

documents dynamiques au Bénin. Ils sont mis à jour régulièrement pour tenir compte 

des réalités du terrain et des leçons tirées des expériences précédentes. Ainsi, 

conviendrait par exemple de souligner que le Plan d’Organisation des Secours (Plan 

ORSeC), outil de gestion des catastrophes au niveau départemental a été actualisé en 

2022. Au niveau décentralisé, certaines communes ont élaboré leurs Plan de 

Contingence Communal (PCC). En 2021, le guide d’élaboration et d’actualisation des 

PCC a été actualisé. En 2022, le Bénin a mis en place le Fonds National de réponse 

aux Catastrophes (FONCAT) pour répondre promptement et en temps opportun aux 

catastrophes. 
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7 AUTRES RISQUES BUDGETAIRES SPECIFIQUES 

7.1 Actions légales contre l’État 

• Probabilité de survenance : 16,5%, probabilité moyenne. 

7.1.1 Description du risque 

Les actions légales contre l’État concernent les dédommagements divers assurés par 

l’État à la suite des plaintes à son encontre. Ces actions peuvent être source de risque 

budgétaire au cas où l’État serait amené à verser des montants importants et imprévus. 

Les Tableaux 28 et 29 présentent le point des dossiers reçus et des dossiers transmis à 

la Direction générale du Budget par l’Agent Judiciaire du Trésor (AJT) entre 2017 et 

2023. 

Tableau 28 : Dossiers reçus sur la période 2017-2023 
 

 
Années 

Nombre de Requêtes des 
Victimes d’accidents 

Reçues 

Nombre de 
Demandes 
d’exécution 

Montant Total des 
Demandes d’exécution 

2017 185 29 3 792 395 074 

2018 230 51 7 839 271 571 

2019 104 56 7 705 467 940 

2020 100 53 6 761 883 934 

2021 77 40 11 153 296 415 

2022 93 50 5 612 097 519 

2023 75 57 16 860 314 214 
TOTAL 864 336 59 724 726 667 

 Source : AJT 

Les requêtes concernent des demandes de dédommagement pour des raisons 

d’accidents de travail et des demandes d’exécution à la suite d’actions légales contre 

l’État. Les montants réclamés sont très variables sur la période de 2017 à 2023. 

Le montant le plus élevé des demandes d’exécution est enregistré en 2023 et se chiffre 

à 16,8 milliards FCFA soit 0,99% des recettes budgétaires de cette année. Le montant 

total des demandes d’exécution sur la période de 2017 à 2023 se chiffre à 59,7 milliards. 

A ce montant, il faut ajouter trois dossiers dont les demandes d’exécution sont libellées 

en naira, en dollar US et en euro pour des montants respectifs de 17 300 nairas, 3 500 

dollars US et 27 763 euros. 

En ce qui concerne les victimes d’accidents, en moyenne 16,66% des demandes ont 

été transmises à la DGB pour paiement. Quant aux actions légales, en moyenne 

19,96% ont été transmises pour paiement. Entre 2021 et 2023, le nombre de dossiers 

transmis pour paiement connaît une régression importante, ce qui pourrait dénoter de 

l’efficacité des mesures préventives prises par l’État ces dernières années. Ces mesures 

sont présentées au chapitre des mesures d’atténuation de ce risque. 
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Tableau 29 : Dossiers transmis au MEF (attention DGB) sur la période 2017-2023 
 

 

ANNEES 

 
Nombre de requêtes 
des victimes 
d’accidents transmis 
au MEF (DGB) 

 
Demande de 
mandatement des 
victimes 
d’accidents 

Nombre de 
requêtes 
d’exécution de 
décisions de justice 
transmises au MEF 
(DGB) 

Montant total des 
demandés de 
mandatement 
transmises au 
MEF (DGB) 

 
 

Total 
dédommagements 

2017 19 44 739 507 2 53 204 000 97 943 507 

2018 24 34 259 689 12 3 727 282 514 3 761 542 203 

2019 25 52 974 220 7 265 926 829 318 901 049 

2020 13 19 708 733 14 416 633 646 436 342 379 

2021 16 25 584 258 13 388 091 282 413 675 540 

2022 23 45 327 345 12 307 538 865 352 866 210 

2023 10 15 803 907 8 99 194 331 114 998 238 

TOTAL 130 238 397 659 68 5 257 871 467 5 496 269 126 

  So urce : AJT   

7.1.2 Probabilité d’occurrence et facteurs atténuants ou aggravants 

Sur la période allant de 2017 à 2023, une analyse des données indique que 72% des 

requêtes reçues sont liées aux victimes d’accidents, contre 28% de dossiers relatifs aux 

actions de justice hors accident de travail. Pour ce risque spécifique, la probabilité 

d’occurrence correspond à la chance qu’une action judiciaire aboutisse à une 

condamnation de l’État. Cette probabilité est déterminée en rapportant le nombre de 

dossiers transmis au nombre total de dossiers reçus sur la période étudiée. Il faut 

souligner que le nombre de dossiers transmis a enregistré une baisse entre 2022 et 

2023, suggérant que les actions préventives déployées (protection des travailleurs et 

des usagers de la route) commencent à porter leurs fruits en diminuant le nombre 

d’incidents nécessitant une action en justice. 

7.1.3 Canaux de transmission et impact sur les finances publiques 

Le Tableau 30 illustre les dédommagements versés par l’État en faveur des victimes 

d’accidents ainsi que ceux résultant de décisions judiciaires pour les années 2021, 2022 

et 2023. Les montants alloués sont relativement modestes et révèlent une tendance 

globale à la baisse au cours de cette période. 

Les montants alloués aux dédommagements pour accidents de travail étant 

relativement faibles, il est possible d’en déduire que le nombre d’accidents de travail 

est très faible et concerne un nombre restreint d’individus, ou que les cas où la 

responsabilité de l’État est engagée reste très rares. En revanche, bien que les 

indemnisations liées à l’exécution des décisions de justice soient plus élevées, elles 

demeurent modestes et n’engendrent pas de risque majeur pour les finances publiques 

avec un impact budgétaire faible (voir Tableau 31). 
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Tableau 30 : Évolution des dédommagements et de l’exécution des décisions de justice en 
2021, 2022 et 2023 

 

Années  
2021 

 
2022 

 
2023 

Dédommagements 

Dédommagements des victimes d’accidents 25 584 258 45 327 345 15 803 907 

en % des recettes totales 0,002% 0,003% 0,001% 

Exécution des décisions de justice 388 091 282 307 538 865 99 194 331 

en % des recettes totales 0,03% 0,02% 0,01% 

Total des dédommagements 413 675 540 352 866 210 114 998 238 

en % des recettes totales 0,03% 0,02% 0,01% 

Source : DGE, sur la base des données de l’AJT  

En 2023, ces dédommagements représentaient seulement 0,01% des recettes totales, 

un pourcentage légèrement inférieur à celui de 2022. Les risques liés aux actions légales 

contre l’État sont classés parmi les engagements implicites de l’État. Ils se manifestent 

généralement sous forme de coûts non prévus, qui ne deviennent visibles qu’au 

moment où ils se concrétisent. 

Tableau 31 : Appréciation du risque de refinancement 
 

Source de risque Impact budgétaire 
Probabilité de 

matérialisation 

Évaluation 

des risques 

Stratégie 

d’atténuation 

Actions 

prioritaires 

Risque de refinancement Faible Moyen Faible Oui 
Priorité 

faible 

Source : AJT/Sorties du FRAT 

 
7.1.4 Mesures d’atténuation et stratégies de riposte 

Pour atténuer la survenance de ce risque, l’État a renforcé des actions de prévention 

notamment par des mesures telles que l’obligation du port du casque sur les routes et 

l’exigence d’équipements spécialisés sur les chantiers publics. Parallèlement, les 

services publics de prévention des contentieux sont renforcés grâce à 

l’opérationnalisation de cellules juridiques dans les ministères en vue d’éviter au mieux 

les assignations en justice de l’État. De plus, une agence est dédiée à la gestion des 

contrats de partenariat public-privé pour mieux prendre en compte les risques 

d’engagements implicites dans les négociations. L’État béninois est de plus en plus 

attentif aux questions de Responsabilité Sociétale/Sociale des Entreprises (RSE) et 

veuille à l’intégration volontaire par les entreprises, de préoccupations sociales et 

environnementales à leurs activités commerciales et leurs interactions avec les parties 

prenantes. 

7.2 Risques liés au Système Financier Décentralisé 

Le secteur de la microfinance fait l’objet d’une restructuration profonde avec l’entrée 

en vigueur, le 21 décembre 2023, de la nouvelle loi uniforme portant réglementation 
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du secteur de la microfinance dans l’UMOA. Cette nouvelle loi, en cours 

d’internalisation au Bénin, vise à renforcer davantage la stabilité et la résilience des 

institutions de microfinance (IMF) tout en préservant les intérêts des déposants et en 

soutenant un développement économique inclusif. Ainsi, en plus de la création du 

Fonds de Garantie des Dépôts dans la zone UMOA et les efforts en matière 

d’assainissement engagés par le Gouvernement, la mise en vigueur de cette nouvelle 

loi permettrait de réduire significativement le risque d’une intervention budgétaire de 

l’État en cas de défaut de certaines institutions financières. 

Cependant, il convient de souligner qu’en dépit d’une performance globalement 

conforme aux normes prudentielles en vigueur affichées par le secteur, certains aspects 

nécessitent une vigilance particulière pour éviter des risques budgétaires à moyen et 

long terme. Le Tableau 32 présente les principaux ratios prudentiels. 

Tableau 32 : Les principaux ratios prudentiels de microfinance de 2019 à 2023 
 

  Ratios prudentiels 2019 2020 2021 2022 2023* 

 
1 

 
<=200% 

Limitation des risques 
auxquels est exposée une 
institution 

 
100,57% 

 
103,34% 

 
100,76% 

 
98,00% 

 
100,67% 

 
2 

 
>=100% 

Couverture des emplois à 
moyen et long terme par des 

ressources stables 

 
186,74% 

 
193,04% 

 
207,23% 

 
192,10% 

 
194,78% 

 
3 

 
<=10% 

Limitation des prêts aux 
dirigeants, au personnel ainsi 
qu’aux personnes liées 

 
5,09% 

 
5,79% 

 
6,11% 

 
5,90% 

 
5,72% 

 
4 

 
<=10% 

Limitation des risques pris 
sur une seule signature 

 
2,36% 

 
1,13% 

 
0,09% 

 
0,14% 

 
0,23% 

5 >=100% Coefficient de liquidité 122,67% 130,57% 125,36% 120,25% 124,71% 

 
6 

 
<=5% 

Limitation des opérations 
autres que les activités 
d’épargne et de crédit 

 
0,48% 

 
0,30% 

 
0,37% 

 
0,40% 

 
0,39% 

7 <=15% Réserve Générale (FCFA) 107 999 146 456 394 662 833 859 566 779 797 944 754 512 829,5 

8 >=15% Capitalisation 27,52% 31,06% 29,69% 24,09% 28,09% 

9 <=25% 
Limitation des prises de 
participations 

3,03% 2,31% 2,18% 2,54% 2,52% 

10 <=100% 
Financement des 
immobilisations 

45,67% 36,19% 33,57% 31,00% 30,61% 

* Valeurs provisoires, compte tenu de la non-complétude des données    

Source : ANSSFD, septembre 2024 

En effet, les institutions de microfinance sont en dessous de la limite des risques 

auxquels elles sont exposées (100,67% en 2023). Elles affichent une solide couverture 

avec des ratios bien au-dessus de 100%, assurant ainsi une bonne gestion de leurs 

ressources à long terme, ce qui limite les risques de financement à moyen et long 

terme. Les IMF affichent également une très bonne diversification avec des ratios 

bien en deçà de la norme (0,23% en 2023), réduisant les risques de concentration sur 

une seule entité. 
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Bien que les prêts aux dirigeants restent faibles représentant environ 5 à 6% du total, 

le suivi de ces prêts doit rester strict, afin d’éviter tout conflit d’intérêts susceptible de 

nuire à la performance des institutions. En ce qui concerne les ratios de liquidité, 

ceux-ci sont satisfaisants, atteignant 124,71% en 2023, ce qui minimise les risques de 

crise de liquidité à court terme. Toutefois, une dégradation de la conjoncture 

économique pourrait compromettre cette performance. 

Les institutions respectent largement la norme de limitation des opérations autres que 

les activités d’épargne et de crédit, ce qui réduit les risques associés à des opérations 

en dehors de leur activité principale. La tendance doit être surveillée de près, car une 

baisse continue pourrait nécessiter des recapitalisations externes, ce qui poserait un 

risque budgétaire. Par ailleurs, les institutions maintiennent une faible prise de 

participation, ce qui réduit les risques associés à des investissements risqués. De plus, 

le financement des immobilisations reste bas (30,61% en 2023), témoignant d’une 

bonne gestion des actifs physiques et d’une utilisation prudente du capital. 

Dans l’ensemble, ces résultats traduisent une stabilité financière maintenue au sein du 

secteur. En conséquence, les risques de défaillance des SFD et leurs impacts 

budgétaires sont réduits. 

7.3 Systèmes publics de retraite 

Le système de sécurité sociale au Bénin est principalement administré deux entités que 

sont par la Caisse Nationale de Sécurité Sociale (CNSS) et le Fonds National des 

Retraites du Bénin (FNRB). La CNSS est responsable de la gestion de la sécurité 

sociale pour les travailleurs du secteur privé, tandis que le FNRB prend en charge les 

fonctionnaires du secteur public. 

Les résultats financiers de la CNSS ont montré une tendance de consolidation continue 

entre 2017 et 2023. En effet, les excédents sont passés de 66,1 milliards FCFA en 2017 

à 83,0 milliards FCFA en 2023, soit une progression de 25,6 %. En perspective, il est 

attendu une poursuite du résultat positif en 2025 de la caisse qui s’établirait à 92,5 

milliards FCFA, dans un contexte marqué par la poursuite des réformes dans le 

secteur. 

Une analyse comparative entre les prévisions et réalisations de la CNSS montre que 

l’institution dépasse systématiquement ses prévisions d’excédent, à l’exception de 

l’année 2020 (voir 

 
 
 

Graphique 13). 
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Graphique 13: Évolution comparée des prévisions et réalisations des résultats nets de la 
CNSS 

 
 

2017 2018 2019 2020 2021 2022 2023 

Prévu Réalisé 

Source : CNSS, février 2024, DPBEP 2025-2027 

Les projections de recettes et de dépenses de la CNSS présentent également des 

trajectoires rassurantes (confer Tableau 33). Ces perspectives positives réduisent, toute 

chose égale par ailleurs, la probabilité de survenance du risque lié au secteur. 

Tableau 33 : Perspectives des recettes, des dépenses et des résultats de la CNSS sur la 
période 2025-2027 (en milliards FCFA) 

 

Année 2025 2026 2027 

TOTAL PRODUITS 172,1 175,5 178,9 

Produits techniques 132,7 135,3 138,0 

Produits financiers 37,7 38,5 39,2 

Immeubles 0,1 0,1 0,1 

Autres produits 1,6 1,6 1,6 

TOTAL CHARGES 79,6 81,9 84,5 

Charges techniques 57,5 59,5 61,6 

Autres charges 22,1 22,4 22,9 

RÉSULTAT (Produits-Charges) 92,5 93,6 94,4 

Source : CNSS, avril 2024 

En revanche, pour le FNRB, la situation semble moins reluisante au regard des 

projections sur le triennal 2025-2027 (confer Tableau 34). Il est projeté un déficit de 41,9 

milliards en 2025, bien qu’il soit en nette diminution par rapport à la moyenne de 45,6 

milliards FCFA sur la période 2016-2020. 
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Les produits du FNRB sont essentiellement composés des recettes de cotisations 

représentant 95,8 % en 2023, et des recettes issues de la validation des services qui en 

constituent 4,1 %. Entre 2021 et 2023, les produits totaux du FNRB sont passés de 

49,3 milliards FCFA en 2021 à 54,8 milliards FCFA en 2022 pour s’établir à 57,6 

milliards FCFA en 2023. Cela correspond à une augmentation de 11,2 % en 2022 suivie 

d’une hausse plus modérée de 5,1 % en 2023, soit une progression annuelle moyenne 

de 8,1 % sur la période sous revue. 

La hausse observée entre 2021 et 2023 est due à l’augmentation des recettes issues des 

cotisations qui sont passées de 45,6 milliards FCFA en 2021 à 57,6 milliards FCFA en 

2023, mais aussi à l’effet des glissements indiciaires dus aux avancements et 

reclassements des agents. En comparaison aux prévisions, les produits du FNRB ont 

été recouvrés à 99,3 % en 2023. 

Quant aux charges, elles sont passées de 89,7 milliards FCFA en 2021 pour s’afficher 

à 87,5 milliards FCFA en 2023. Elles enregistrent ainsi une baisse de 2,5 % en 2023 

par rapport à 2021 faisant suite à une stagnation entre 2021 et 2022. Sur la période, les 

charges ont connu une diminution moyenne annuelle de 1,2 %. Cette tendance 

baissière est notamment due à la baisse des dépenses de pensions. Il convient de noter 

que les charges du FNRB sont majoritairement constituées des dépenses de pensions 

qui représentent 97,4 % en 2023, des dépenses de soins et d’hospitalisation des 

pensionnés (2,3 % en 2023) et des dépenses de fonctionnement du FNRB (0,2 % en 

2023). Les perspectives financières du fonds mettant en évidence une résorption 

progressive du déficit sont résumées dans le Tableau 33. 

Tableau 34 : Perspectives des charges et des produits du FNRB sur la période 2025-2027 (en 
milliards FCFA) 

 

Année 2025 2026 2027 

CHARGES 101,1 102,0 96,9 

Autres transferts courants 100,1 100,9 95,9 

Dépenses de pensions 97,6 98,4 93,4 

Soins et hospitalisation des pensionnés 2,5 2,5 2,5 

Fonctionnement FNRB 1,0 1,0 1,0 

PRODUITS 59,2 59,8 60,7 

Recettes de cotisations 56,9 57,5 58,6 

Recettes issues de la validation des services 2,3 2,3 2,1 

RESULTATS (Recettes-Dépenses) -41,9 -42,2 -36,2 

Source : FNRB, février 2024 

Le FNRB s’inscrit par ailleurs dans une dynamique d’amélioration continue de ses 

prestations. La politique de gestion des pensions, sur la période 2025-2027, sera axée 

sur l’amélioration de l’offre des prestations aux pensionnés du FNRB. De façon 

spécifique, l’État, à travers le FNRB, entend assurer un revenu de remplacement aux 
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retraités et leurs ayants cause, assurer une meilleure prise en charge sanitaire des 

pensionnés, et moderniser l’administration et améliorer le niveau des recettes du 

FNRB. 
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CONCLUSION  
 

L’analyse des risques budgétaires est une pratique récente qui rentre dans les habitudes 

en matière de gestion des finances publiques au Bénin. Cependant, son importance 

n’est plus à démontrer au regard des utilisations qui en sont faites. En effet, le 

document portant Déclaration des Risques Budgétaires (DRB) sert d’une part à 

conforter les hypothèses du cadrage macro budgétaire, mais il est utile d’autre part à 

l’élaboration d’un plan de trésorerie crédible de l’État. La DRB est une tâche complexe 

qui exige des mises à jour régulières tant au niveau méthodologique qu’en ce qui 

concerne la liste des risques étudiés. Sur le plan pratique, élaborer une DRB consiste à 

faire une évaluation rigoureuse des risques et incertitudes susceptibles d’affecter le 

budget de l’État et de compromettre son exécution normale. Les risques qui sont 

déclarés sont ceux pouvant compromettre l’atteinte des performances des 

programmes budgétaires en cours d’exécution. Depuis 2023, la DGE procède à la mise 

à jour régulière du registre des risques, un document annexe à la DRB, fournissant une 

liste actualisée des risques qu’ils soient anciens ou nouveaux. 

La présente édition de la DRB se concentre sur l’analyse des risques budgétaires 

identifiés en 2023, avec des améliorations méthodologiques apportées à la 

détermination des probabilités d’occurrence et à l’évaluation de l’impact budgétaire 

des risques. Ces améliorations sont conformes aux engagements pris après l’évaluation 

FTE (Fiscal Transparency Evaluation) de 2021. Le document fournit une évaluation 

approfondie des facteurs susceptibles d’accroitre la probabilité de survenance des 

risques budgétaires et qui contribueraient ainsi à réduire la capacité de financement des 

programmes budgétaires. 

Les risques étudiés sont les risques macroéconomiques, les risques liés à la dette, les 

risques liés aux sociétés d’État, les risques de catastrophes naturelles et les autres 

risques budgétaires spécifiques. Tenant compte de l’importance de la DRB dans 

l’exécution du budget, l’analyse a insisté sur la compréhension des risques, 

l’identification des canaux par lesquels ils se diffusent dans l’économie et la projection 

de leurs impacts budgétaires. Ces données ont permis de quantifier les risques et de les 

qualifier en priorité faible, moyen ou élevé. 

L’annexe 1 résume les résultats de l’évaluation des différents risques budgétaires, au 

titre de la DRB de 2025. Parmi les seize (16) risques examinés, aucun ne présente une 

priorité élevée nécessitant des mesures urgentes et significatives de la part de l’État. 

Neuf (9) risques sont classés comme de priorité moyenne, tandis que sept (7) sont 

considérés comme de priorité faible. Cette répartition met en évidence une gestion 

globale maîtrisée, avec des risques gérables et une capacité d’action permettant de 

concentrer les efforts sur les priorités budgétaires identifiées. 
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Annexe 1 : Évaluation des risques budgétaires 
 

Types de risques Occurrence du risque Impact budgétaire 
Ampleur de 
l’impact 

R1 RISQUES MACROECONOMIQUES 

 
R11 

 
Risque lié aux fluctuations du cours du coton 

 
Moyen 

Sc1 : -0,008% et -0,003% des recettes totales du Gouvernement 
respectivement en 2024 et sur le triennal 2024-2026 

Sc2 : -0,017% et -0,006% des recettes totales du Gouvernement 
respectivement en 2024 et sur le triennal 2024-2026 

 

Sc1 : Faible 

Sc2 : Faible 

 
R12 

 
Risque lié aux fluctuations du cours du pétrole 

 
Elevé 

Sc1 : -3,15% et -1,08% des recettes totales du Gouvernement 
respectivement en 2024 et sur le triennal 2024-2026 

Sc2 : -6,26% et -2,26% des recettes totales du Gouvernement 
respectivement en 2024 et sur le triennal 2024-2026 

 

Sc1 : Faible 
Sc2 : Moyen 

R13 
Risque lié à la fermeture des frontières avec les 
voisins 

Moyen -2,3% des recettes totales du Gouvernement Faible 

 
R14 

 
Risque lié aux fluctuations du cours du naira 

 
Elevé 

Sc1 : -9,07% et -3,68% des recettes totales du Gouvernement 
respectivement en 2024 et sur le triennal 2024-2026 

Sc2 : -17,23% et -6,98% des recettes totales du Gouvernement 
respectivement en 2024 et sur le triennal 2024-2026 

 

Sc1 : Elevé 
Sc2 : Elevé 

 
R15 

 
Risque lié aux fluctuations du cours du dollar 

 
Moyen 

Sc1 : -4,30% et -2,11% des recettes totales du Gouvernement 
respectivement en 2024 et sur le triennal 2024-2026 

Sc2 : -8,18% et -4,01% des recettes totales du Gouvernement 
respectivement en 2024 et sur le triennal 2024-2026 

 

Sc1 : Moyen 
Sc2 : Elevé 

R16 
Risque lié à la perturbation des chaînes 
d’approvisionnement (Conflit au Moyen-Orient) 

Moyen 
 

Moyen 

R2 RISQUES LIÉS À LA DETTE PUBLIQUE 

R21 Risque de refinancement Faible 
-0,07% et -0,07% des recettes totales du Gouvernement respectivement 

en 2024 et sur le triennal 2024-2026 
Faible 

R22 Risque de taux d’intérêt Faible 
-0,01% et -0,01% des recettes totales du Gouvernement respectivement 

en 2024 et sur le triennal 2024-2026 
Faible 

R23 Risque de change Moyen 
-0,16% et -0,17% des recettes totales du Gouvernement respectivement 

en 2024 et sur le triennal 2024-2026 
Faible 

R24 Risque de surendettement Faible  Moyen 

R3 RISQUES LIÉS AUX CATASTROPHES NATURELLES 

R31 Risques liés aux inondations Moyen -0,59% des recettes du Gouvernement Faible 

R51 Garantie souveraine émise par l’État Faible -0,008% des recettes totales du Gouvernement en 2024 Faible 

R52 Risques liés aux prêts rétrocédés Faible -0,08% des recettes totales du Gouvernement en sur le triennal 2024-2026 Faible 

Source : DGE 

i 
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